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PREFACE 

La Conference des Nations hales sur Uenvironnement (Slockholiu, S - 16 juizi 
h972) a adopté le Plan d'action pour l'environnement qul englobe les Principes 
génCraux d'évaluatiou et de contrôle de l.a pollution marine. A la lumière des 
résultats de la Conference de Stockholm, lSAss emhlée générale des Nations 
Unies a décidé d'établlr le Programme des Nations Unies pour l'environnernent 
(PNUE) pour servir de point de convergence de l'action et de Ia coordination 
a lintérieur du système des Nations Unies 	(Resolution de l'Assemblée 

• 	générale 2997 (XXVII) du 15 décembre 1972). Les organisations du système des 
Nations hides ont été invicées 	adopter les mesures nécessaires pour entre- 
preridre des programmes concertés et coordoonés sur les problèmes interna-
tioriaux de lT env i ronnemen t ,  et les "organisatious intergouveruementales et 
non-gouvernementales sTintéressant  A l'environnement" ont également été 
invitées a 'accorder soutien et collaboration sans reserve aux Nations hJnies 
en vue datteindre un degre de cooperation et de coordination aussi êlevé que 
possible. Ul.térieurement, le Conseil d'administration du PNIJE a choisi les 
oceans' comme l'un des domaines prioritaires sur lequel ii axerait ses efforts 
pour remplir son role de catalyseur et de coordonnateur. 

Le programme sur les mers régionales a été lance par le PNIJE en 1974. Il 
recouvre actueuement onze régious/ et plus de 120 Etats cOtiers y parti-
cipent. Ce programme est axe sur l'action et stintéresse non seulement aux 
consequences, mais aussi aux causes de la degradation de l'environnement par 
le blais de la gestion des aires marines et côtières. Chaque Plan d'action 
regional a été forinulé conformément aux besoins de la region concernée tels 
qu'ils sont perçus par les gouvernements intéressés. Ces plans sant destinês a 
tier lévaluation de la qualité de iT envi ronnemen t mann et les causes de $a 
détérioration aux activités de gestion et de rnise en valeur de lenvironnement 
mann et cOtier. Les Plans daction encouragent le dévéloppement parallèle 
d'accords légaux régionaux et de programmes d'action. Le Programme sur les 
mers r6giona1es! a toujours été recorinu comme un programme rnondial mis en 
oeuvre par des composantes régionales. La cooperation entre les différentes 
regions marines pour lutter contre les problètnes communs constitue un élément 
clé de lSacceptation de Ia compatibilité des différentes composantes 
régionales. 

!/ Méditerranée, Region du Plan d'action sur le KoweiL, Afrique de Uouest et 
centrale, Crandes Antilles, mers de l'Asie de l'Est, Pacifique Sud-Est, 
Padifique Sud-Ouest, mer Rouge et golfe dTAden)  Afrique orientale et Atlan 
tique Sud-Ouest. 

2/ PN1JE: réalisatlons et mesures prévues dans le cadre du Programme du PNUE 
sur les mers régionales Ct des programmes comparables organisés sous 
l'églde dautres organismes. Rapports et etudes du PNIJE sur les mers ré-
gionales No. 1, PNUE, 1982. 
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L'Unlon internationale pour in conservation de la nature et de ses ressources 
(UIC), en cooperation avec le PNTJE, a prepare ce document A titre de contri-
bution A in cuise en oeuvre du Plan d'action appuye par le PNUE dana le cadre 
de Programme sur lea mers régionales de la region de isAfrique  orientale. 

Ce document passe en revue lea activit€s de conservation passées et presentea 
correspondantes la region de i'Afrique orientale sur un niveau regional et 
national; ii Indentifie lea problèmes les plus prêoccupants pour lea Gouverue-
wents riverains de in region et recommande des projèts inter-regionaux et 
régionaux nécessaires pour resoudre ces problines.! L'étude fut pr&parée 
par lea consultants J. Kandacli et L. Barratt A qut desretnerciements Sont 
expritsés id. En plus h  les sections concernant lea aspects de conservation de 
la pêche out ete preparees par J. Beddington et J.A. Gulland. Ce rapport a eté 
assemble et édité par le Tropical Marine Research Unit University of York, UK. 

3/ UICN/PNUE: Conservation marine et cotière dans Is region de l'Afrique 
de l'Est. Rapporta et etudes du PNUE sur les mars régionales 
No. 39 PN1.JE 1984. 
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INTRODUCTION 

F{EGION CONCERNEE 

La rgion de l'Afrique orientale a 6t6 dfinie i titre provisoire cotrane la 
rgion marine et c3ti6re de l'ocan Indien p1ace sous La juridiction des 
Etats suivants. Comores, La Runion (France), Kenya, Madagascar, Maurice, 
Mozainbigue, Seychelles, Somalie et Rpub1ique-Unie de Tanzanie. 

La superficie totale couverte par cette rgion représente environ 
3 540 169 )cm2 (Tableau 1). Les principaux fleuves se jetant dans l'ocan 
Indien sont indiqus sur 111l.1. A Madagascar, les fleuves proviennent des 
chanes de montagnes orientales (gnéra1ement plus de 2500m au-dessus du 
niveau de l.a mer) et traversent les hauts plateaux a forte densité de 
population et les ceintures occidentales d'1evage, deux zones oi l'érosion 
eat particuliarement forte. Ainsi, queues que soient lea formes d'occupation 
des sols et quels que scient lea travaux entrepris dans lea bassins versants 
des fleuves, mme de ceux gui n'appartiennent pas a la rgion, le milieu mann 
eat affect d'une maniêre ou d'une autre. 

La plaine c8ti6re eat ngligeable ou mxne pratiquement inexistante sun lea 
1es granitiques des Seychelles, lea lles d'origine volcanique (Comores et 

Mascareignes) et pour La presque totalit6 de la cte orientale de Madagascar. 
Maurice, dont l'onigine volcanique eat plus ancienne, est moms accidentêe et 
comprend des zones assez plates sun le littoral septentnional. t.es  grandes 
plaines situées a l'ouest de Madagascar, surtout en bordure des pnincipaux 
fleuves ont vraisembablement été fonines par la sdimentation des hauts 
plateaux. 

La plaine ctire continentale, dont l'altitude eat infrieure a lOOm, est de 
largeur trs variable. C'est le long de l.a frontire mozambico-tanzanienne et 
tanzano-knyenne, ainsi qu'au nord de la Somalie qu'elle eat La plus étroite 
(moms de 10km). Elle eat le plus large (20km environ) entre la Somalie 
centrale, en allant vera le sud, et Ic nord de Mombassa (Kenya), en Tanzanie 
centrale et au centre et au sud du Mozambique. 

La majeure partie de Ia c6te, surtout dana le nerd du Kenya, eat relativerrLent 
peu échancrée, cela eat en partie imputable l'absence de grands fleuves et a 
l'existence de courants ctiers parallales la cte. Ces conditions 
exp].iquent l.a raret6 des mangroves dana cette region. Xl en va de mme pour la 
côte onientale de Madagascar, oil Xe courant de Madagascar est, lui aussi, 
parallle a la c6te. 

Le plateau continental eat trs étroits 15 A 25 km de large. Le long du 
continent, il oscille entre quelques centaines de matres (au large de Pemba, 
Mozambique) et prês de 145km (Baie de Sof ala, ill. 1). I.e tableau 1 montre lea 
plateaux continentaux correspondant aux diffrents pays. I.e plateau 
continental et les littoraux sont des zones d'intense activit6 et productivité 
biologiques. Ii eat 6vident gue plus Xe plateau continental eat 6troit, moms 
la zone marine eat productive, ce gui explique gue, comme nous le verrons plus 
loin, l'ocan Indien occidental soit, en cornparaison avec d'autres regions, 
pauvre en ressources halleutiques. 
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Tableau 1 - profilgénra1 des pays de la region de 
VAfrique orientale d'aprês ONtJ/tJnescc/PNUE 

Pays Super. Prof ond. Longueur Popul. Prises Consonun. 
(kin2 ) estim. de de la cte estintée marines de poiss. 

zone plat. (kin) en 1980 par hab. 
continent. 

0-200kin 2  (millions) en 1980 en 1980 
(1000t) (kg poids 

Utile) 
(1) (2) (3) (3) (4) 

Comores 2236 900 350 0.33 4.0 12.4 
France 512 207 0.46 
(La Reunion) 
Kenya 582650 6500 500 16.40 5.4 3.3 
(5) 
Madagascar 595790 135000 4000 8.74 12.0 6.0 

 
Maurice 1865 1600 200 0.99 5.3 17.7 
Mozainbique 738000 120000 2500 10.47 31.7 3.5 
Seychelles 443 48000 600 0.06 5.0 82.0 

 
Soinalie 637657 32500 3000 3.64 11.0 0.6 
Tanzanie 939703 30000 800 17.00 49.2 10.0 
(5) 

ANON, 1981 
FAQ, Fishery Country Profiles et FAO/OIP, 1979 
FAQ 1981 
FAO, imprimés CIM1'l, Département péche, non publié. 
Noter que les prises de poissons d'eau douce depassent celles 
de poissons de mer 
Noter que la consonunation de poisson par habitant est sujette a de 
grandes variation8 en raison du nombre comparativement peu élev€ 
d'habitants et des variations annuelles de la quantité totale 
(consommation/touriste pas indiquée séparément) 

N.B. r)onnées pour la France (La Reunion) non disponibles des mémes sources. 
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Las fends marins descendent en pente relativernent abrupte au-delA du plateau 
continental, atteignant des profondeurs de plus de 2000m. us continuent 
descendre jusqu'i une profondeur gn6ra1e de 4000m, sauf clans les endroits o 
us sent interrompus par des plate-f ormes submergées et des flats associs aux 
pays insulaire. 

La crate des Seychelles,, plateau calcaire important, soutient quatre plaques 
importantes du plateau continental. La premire est celle sur laquelle 
reposent les Seychelles, essentiellement granitiques, main comprenant aussi 
des collines calcaires et des fles coralliennes. Las autres sont uniquement 
couvertes de calcaires banc de Says do Maiha, banc de nazareth et bancs de 
Cargados Carajos. On ne trouve des Iles qua dans la troisièzne zone (groupe de 
St Brandon), bien que de vastes superficies scient situées en eaux peu 
profondes (quelques metres seulement). 

Dans le sud-ouest, len lles Mascareignes comprennent La Runion (point le plus 
êlev€ de i'ocan Indien), Rodriguez (dpendance de La Runion), ainsi que 
Maurice, toutes s&pares par des eaux profondes. 

La population de Ia rgion 6tait de l'ordre de 62,24 millions en 1981, avec un 
taux de croissance annual de quelgue 3%. Près de 75,3% de la population de la 
region est composée d'agriculteurs gui sont salt cultivateurs, salt pasteurs, 
soit fermiers (pratiquant l'exploitation mixte). Une portion minima de la 
population vit sur las c6tes cii en bordure des grands fleuves et des lacs 
intérleurs, oi elle pratique la pche artisanale. Pour ces populations, 
lagriculture et znme la pche sont essentiellement des activits de 
subsistance. 

On notera qua la rpartition de la population sur le continent est très 
inégale. Sa densité est êtroitement lie a is fertilit€ du sal et a la 
prsence de vecteurs tels qua moustiques et mouches tsé-tsé, qui ont rendu le 
riord du Mozambique, une bonne partie de la frange littorale du continent et 
l'ouest do Madagascar presque totalement inhabitables. L'in€galite de is 
densité dêmographique s'explique €galemerit par le climat, par exemple len 
conditions désertiques que l'on rencontre clans le sud-ouest de Madagascar at 
en Somalie, au nerd de Merca. Autre facteur d&terminantt la presence cia villas 
économiquement três actives sur les c8tes, en particuuier celles qul sent 
associ&es A l'import-.export et a la transformation de matieres premieres. La 
population d'un certain nombre de grancles villas est indiquêe sur le tableau 
Na 2, oi figurent aussi des estimations sur l'évacuation des eaux usées. Au 
stade actual, on considare qu'elles n'ont qu'un impact négligeable sur le 
milieu mann - 	l 4 exceptiori toutefois de certains can de pollution tres 
locale, clans des villes dépourvues de stations d'épuration des eaux usées. 

CLIMAT 

On peut qualifier le climat de cette region do "tropical modérément chaud" 
avec des zones semi-désertiques a désertiques clans la majeure partie de is 
Somalue, au nerd et nord-est du Kenya, centre de is Tanzania et sud-ouest de 
Madagascar. A 1'extrme sud, Madagascar a un climat de type méditerran€en 
alors qua clans la region australe dii Mozambique, las temperatures descendent a 
20C pendant l'hiver austral. Sur la c8te continentale et la plupart des 
lies, a l'exception de Madagascar, la tempErature est gériEralement modErEe au 
bard de is mer. Sur Ia haut plateau at clans les chanes de montagnes de 
Madagascar si.tu&es en bordure de la vallée du Rift, jusqu'aux montagnes 
d'Ethiopue, Ia tempErature est plus frache qua sur len ctes. 
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Le tableau ci-dessous indique les tempratures moyennes enregistres a la 
surface de Ia mer 	diff&rentes périodes de l'année. (Voir aussi OMM/PNUE, 
1982) 

LATITUDE 	 FEVRIEP 	MAI 	 AOUT 	 NOVEMBRE 

iO°N-O°S 	 25.0-26.0 
	

28.0-29.0 
	

21 .0-25.0 
	

26.0-27.0 

0°-10 0S 	 26.0-28.0 
	

28.0 
	

24.0-26.0 
	

27.0 

10°-200S 	 28.0 
	

25.5-26.0 
	

23. 0-24.0 
	

25. 5-27.0 

200-300S 	 25.0-28.0 
	

22.0-25.5 
	

20.0-23.0 
	

22.0-25.5 

Outre les prEcipitations conventionrielles incidentes frquemment associes au 
littoral et aux ties, le schma des prcipitaticns est 6troitement lig A celui 
des vents de mousson (alizês). Ces vents sont eux-mmes influencs par l.a Zone 
de convergence intertropicale de basse pressiorl qui se dpiace du nord au sud 
de lquateur, a Pintrieur des deu.x tropiques, en suivant le mouvement du 
soleji. La mousson du sud-est, gui dure d'avril a octobre, est celle qui a le 
plus fort impact cur l.a rgion, car elle traverse une importante 4tendue 
deau. Ella perd la majeure partie de l'eau qu'elle transports en passant au 
sud at au centre de La region c'est pourquoi, lorsqu'elie atteint i.e nerd du 
Kenya et de La Somalie, elle est, pour ainsi dire,, d€pourvue d'hurnidit€. La 
mousson du nord-est, qui dure d'octobre a mars, est essentiellement 
continentale et donc relativement sche, si ce n'est I'humiditg amasse au 
nord de i'ocan Indieri at dana le golf e d'Arabie. Certaines regions dii Kenya 
et du nord-est de La Tanzanie, ainsi qua les ties des Seychelles proches de 
l'équateur bnficient de l'eau amasse par ce vent, la configuration du 
terrain de Ia niajeure partie de la Somalie et du nord-est dii Kenya n'est 
cependant guare propice aux pr€cipitations arograpliiques - d'oü l.a nature 
semi-dsertique de cette zone. C'est pourquoi lea endroits proches de 
l'quateur ant deux saisons des pluies, u-ne longue at une courte, alors que 
lee rgions plus 61aign&es ant uniquement une saison des pluies longue, qui 
dure pras de 6 mole. 

Lee précipitations annueiies ant une incidence sur lee activités économiques 
de l.a rgion, i'€rosion du sol, l.a sEdimentation daB plaines d' inondation, les 
riziêres, lea zones huinldes c8tires et lee biotopes marins iittoraux, ainsi 
que cur Ia qualitE at La quantit€ de nutriments gui Echouent dans ces 
habitats. On notera qua lee mangroves ant besoin d'un apport important d'eau 
douce pour pouvoir as dEvelopper pleinement (Saenger etal.., 1983). 

Une zone de hautes pressions situEe en permanence le long du 300S s'tend at 
as dEpiace au nord et au cud de cette latitude, en suivant le soleii.. En 
ju.i].let (té borai), mois oü elle eat La plus 6tendue, ella atteint is ford 
de Madagascar, elle se rétrEcit et continue a as dEplacer en direction dii sud 
au-dessous du 3008  en janvier (hiver borEal). Une zone de cyclone associEe 

* 
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Tableau 2-Estimation du d4versements de5 
effluents doTJustigues des. principales villes côtières 
(estim. 2okl/habitant/an) 

Infornations du PNUE,1982. 

Pays-Ville Population Longueur ropulation BOD5 80D5 
1980 de 	la 	côte Egots km 

(estiznée 	) 1km) % (tonja)) (ton,afl) 

KENYA 15,300,000 500 
Mombassa 440,000 88,000 20 2,760 3.52 
Halindi 14,000 
Lamu 6,000 

Regional/Total 460,000 88,000 19 1,760 3.52 

TANZANIE 17,540,000 800 
Dar es Salaam 760,000 112,500 15 2,250 2.81 
Tanga 100,000 10,000 10 200 0.25 
Lindi 30,000 

Regional/Total 890,000 122,500 14 2,450 3.06 

MOZAMBIQtTE 10,200,000 2,500 
Maputo 770,000 77,000 10 1,540 0.62 
Beira 220,000 55,000 25 1 1 100 0.44 
Quelieiane 100,000 10,000 10 200 0.08 
Nampula 100,000 10,000 10 200 0.08 
Pea 30,000 3,000 10 60 0.02 

Regional/Total 1,220,000 155,000 13 3,100 1.24 

COHORS 400,000 350 
Moron! 16,000 
(G. Comores) 
Moheli 4,500 
Anjouan 10,000 

Regional/Total 30,500 

MADAGASCAR 8,500,000 4,000 
Tamatave 60,000 9,000 15 180 0.05 
pa]unga 70,000 
Tulear 40,000 
Diego-SUarez 45,000 4,500 10 90 0,02 

Raiona1/Thta1 215.000 1LS00 6 270 0.07 
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Tableau 2 (suIte) 

Pays-Villa Population Longiieur Population DOD5 DOD5 
1980 de Ia cte Egots km 

c8te 
(estinuc 	) (kni) % (ton/an) (ton/an) 

HAURICE 936,000 200 
Port LouIs 250,000 150,000 60 3,000 15.00 
Flames Wilhems/ 

Curepipe 57,000 40,000 70 800 4.00 
Beau-Bass in! 

Rose-Hill 72,000 50,000 70 1,000 5.00 
Phoenix 36,000 25,000 70 500 2.50 

Regional/Total 415,000 265,000 64 5,300 26.50 

SEYCHELLES 65,000 600 
Victoria 25,000 6,250 25 125 0.21 

Regional/Total 25,000 6,250 25 125 0.21 

SOMALIE 	 3,850,000 	3,000 
Mogadls 	 400,000 
Merca 	 55,000 
Kismayo 	 60,000 
Berbera 	 50,000 

Regional/Total. 	 565,000 

GRAND TOTAL 	 3,820,000 	 650,250 	17 	13,005 

H.B. Pas do donn4es: disponibles pour La Runion. 

I 
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cette zone de hautes presions entratne do graves dgats dane leo pays 
insulaires situs dans la partie sOt do cette rgion. Leo cyclones, ouragans 
et teinptes provoqués par cette masse d'air turbulent le long de cette 
ceinture, dorinent naissance a d'normes vagues gui 6rodent leo cates. 

OCEANOGRAPHI E 

Leo principaux courants ocaniques de l'océan Indien occidental sont indiqus 
l'illustration 2 (Bliss-Guest, 1983). Le courant sud-équatorial qui as 

dplace en permanence vets l'ouest (6 0S-200S), est partie].lement dtourné 
le long de la c6te orientale de Madagascar oi ii devient is courant de 
Madagascar. En approchant du continent, le courant sud-quatorial se divise en 
deu.x courants c8tiersi le courant c6tier est-africain et le courant 
mozambicain. Ce dernier se joint au courant de Madagascar pour former le 
courant d'Agulhas. 

D'avril a octobre, le courant c8tier est-africain est trs influence par la 
mousson de sud-est, gui le dvie vero le ford et iui fait atteindre des 
pointes de 4-5 noeuds et, occasionnellement, de 7 noeuds. Ce fort courant Sc 
poursuit le long de Ia c8te somalierine, mats leo vents du nord de l'€quateur, 
de plus en plus frequents et venant du large, provoquent des remontees deau 
froide (upwelling) gui, a leur tour, favorisent le potentiel balieutigue Clev€ 
de cette zone. L.a mou580n de nord-est donne naissance au courant c6tier 
somalien gui souffle en direction du sud de novesibre A mars, dCviant ainsi le 
courant c8tier est-africain vers le sud (jusqu'a environ 2 0N) oO us Se 
rejoignent pour donner naissance au contre-courant equatorial gui coule en 
direction de l'est. 

Urie partie de la masse d'eau provenant du courant du Mozanthique et du courant 
de Madagascar cree des courants interieurs dans le canal de Mozainbique. Ii a 
ete suggérC que ce courant, gui suit la c8te occidentale de Madagascar riche 
en mangroves et en crevettes, transporterait passiveinent des larves de 
crevettes vers la cte du Mozambique. On rencontre localernent de forts 
courants de mares le long des brèches des rcifs et dans les ouvertures des 
criques. La degradation due i l'action des sediments transportés par ceo 
courants pourrait limiter la rpartitton du corail dans certaines zones. 
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ACTIVITES DE CONSERVATION ET BE GESTION 

La region de 1'Afrique orientale n'est pas aussi polluee que la rléditerrane 
ou les Caralbes et ne subi.t pas de contraintes environnementales comzne la 
region du Plan d'action du Kowet (PAK), elle est nanmoins confrontEe A de 
nombreux prob1mes, surtout l'érosion du sol, la pollution des eaux ctiêres 
par le déversement des eaux usées et den déchets chimiques non traites et 
enfin, Ia disparition rapide de biotopes naturels. 

Ii est important de souligner que d ' un pays A l'autre, on ne percoit ou 
n'évalue pas de la mme manire l'impact des diverses activites sur les 
milieux ctiers et marins, et on ne dispose pas des m&nes moyens (cadres 
institutionnels, moyens et potentiel techniques) pour g€rer et mettre en 
valeur de manire rationnelle len ressources qu'abritent ces milieuxl de plus 
Ia concurrence de secteurs prior itaires liCs au developpement economique et 
social vane énorrnément d'un pays a l'autre. Bans certains pays, l'instabilité 
politique joue un role determinant pour la repartition des ressources et len 
perspectives generales de développement national. Cette situation est encore 
aggravée par des conditions économiques generalement mauvaises et m&ne en 
nette deterioration, attnibuables a des facteurs internes aussi bien 
qu 'externes. 

La multiplication des organismes responsables de la gestion des ressources des 
milieux c8tiers et manins n'est pan pour simplifier la situation. Parmi ces 
organismes, il faut mentionner ceux qui régissent Ia pche, len forets, 
l'agniculture, l'am€nagement portuaire et la conservation de la nature, chacun 
d'eux ayant un mandat specifique dans le cadre de la legislation. Les interets 
de la pche entrent generalement en conf lit avec ceux de la protection de la 
nature, de is sylviculture et de l'agriculture et len autonites urbaines ne 
sent souvent pan d'accord avec len mesures visant a proteger les mangroves ou 
a crer des parcs nationaux. Une harmonisation des cadres institutionnels 
nationaux et internationaux s'impose. La Convention, les protocoles et le plan 
d'action sur la region de I'Afnique onientale, qui devraient etre arretes 
définitivernent dans le courant de 1985, constitueront une étape importante 
dans cette direction. 

Conventions internationales 

Len pays mentionnés ci-dessous ont ratifié les conventions internationales 
suivantesj nous avons, dans la mesure du possible, indiqué la date de 
ratification entre parenthases, aprês le nom du pays (Tire de FAO/PNUE, 1984). 

Convention internationale pour la prevention de la pollution des eaux 
de la mer par len hydrocarbures. Londres. Kenya (1975)1 La Reunion 
(France) (1957, amendernents ratifies en 1963, 1972), Madagascar, 

Convention internationale pour la prevention de la pollution marine par 
len operations d9.mmersion effectuées par len navires et aéronefs, 
Londres. (MARPOL). Kenya (1975)1 La Reunion (France) (1981), Tanzanie 
(uniquement signataire), 

Rglements internationaux sur la prevention den collisions en iner, 
Londres. La Reunion (France) (a ratifié len amendements finaux en 
1981), Madagascar 

. 
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Convention sur la haute mer, Genève. Kenya (1969), Madagascarp Maurice 

Convention sur Ia plateau continental, Genve. Kenya (1969)t La 
Reunion (France) (1965) Madagascar, Maurice1 

Convention stir la prevention de Is pollution des mers resultant de 
l'immersion de d€chets et autres matires, Londres. Kenya (1972) La 
Reunion (France) (1979)) Seychelles (via l'adoption de Ia Convention par 
Ia Royauine-Uni)p 
Convention africaine sur la conservation de La nature at des ressources 
naturelles, Alger. Kenya (1969), Madagascar, Seychelles (1978)1 
Tanzania (1974)p 

Convention stir la conservation des espces migratrices appartenant a is 
faune sauvage (Convention de Bonne) Bonne. La Reunion (France) (sign€e 
mais non ratifie), 

Convention stir le coerce international des espces de faune et de 
f lore sauvages menac€es d'extinction (CITES), Washington. Kenya (1979;1 
La Reunion (France) (1978), Madagascary Maurice# Seychelles (1977) 
Tanzania (1980) p 

Convention des Nations Unies sur le droit do la mar, (UNCLOS) 
Kingston. Kenya (1982)1 Maurice, Seychelles (1982) Somalie (sigriataire 
mais n'a pas ratifié); Tanzania (signataire seulement), 

Charte de l'Organisation de l'unite africaine, Addis Ababa. Kenya 
(1963), Madagascar, Mauricep Seychelles (1976)1 Somalia (1966), 

Coumiission pour l'océan Indien 1982. Seychelles , Comores, Madagascar 
et Maurice forment is Commission de l'océan Indien en vue de developper 
la cooperation dans Ia region, 

Convention du patrimoine mondial. Seychelles, Tanzaniep Madagascar 
Mozambique 

Convention de Ramsar (Zones humides). Aucun pays de la region n'est 
partie & cet accordj 

Programme sur l'homme et la biosphre, (Unesco). Le Kenya, Madagascar, 
Maurice et Ia Tanzania ont des coirtités natinaux du MAB, et le Kenya, 
Maurice et la Tanzanie ant des r&serves de la biosphre. Dans le caB du 
Kenya, deux de ces zones sorit marines, Kiunga et Malindi-Watamu (toutes 
deux declarees parcs/réserves). 

On notera que, bien que de nombreux pays membres aient ratifié la plupart de 
caB accords internationauic, rares sent ceux qui ant mis en oeuvre une 
legislation nationale aprs avoir adhere a ces conventions. 

L&gislation nationale 

Ii existe dans tous les pays membres des dispositions protegeant le milieu 
mann par is prevention de la pollution due aux hydrocarbures at par la 
reglementation de La navigation dans les eaux territoriales et, dana tine 
moindre mesure, 	linterieur de is Zone economique exclusive (ZEE). Lea 
activites des navires sont également soumises a des lois et réglements portant 
sur l'exploitation des ports at dent l'application depend directement des 
autorités portuaires. Au Kenya, tine vaste gamme d'agents poiluants est 
couverte par des legislations telles que le Water Act et Fish Industry Actp on 

trouve des legislations nationales du meme type dans de noobreux autres pays 
de la region de l'Afrique orientale. 
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La surexploitation des ressources marines est r€glementée par de nombreux 
accords, is plupart lies aux lois sw La pche existant daris plusieurs pays 
(par exempie Seychelles Fisheries Act, 1943, Mauritius Fisheries Act, 1980), 
établissant des lignes directrices globales. Dans certains cas, ce sont den 
problèmes plus spécifiques qul sont vines, par exemple la pche a la dynamite 
sur les récifs coralliens, interdite par plusieurs pays, dent la Tanzanie, le 
Kenya et Madagascar. De méme ii existe, aussi bien a Maurice qu'aux 
Seychelles, des lois régissant l'extraction de sable et de gravier en mer pour 
des utilisations telles que matérlaux de construction, etc. Cependant, dans 
certains cas, une infrastructure insuffisante ernpche la pleine application de 
ces lois et réglements. 

Organismes nationaux 

La Reunion (France) - Les questions liées au milieu mans sent en grande 
partie du ressort du ministare de l'Environneinent, par le biais de la 
Direction de Is prevention de la pollution et de Ia protection de is nature et 
de la qualité de l'eau. Cet organisnte coordonne également les efforts des 
autres ministres avec len organisations internationales, en ce qui concerne 
le milieu mann et les méthodes d'éducation et de formation. 

Kenya - Ia responsabilité de la gesticn de l'environnement incombe au 
Secretariat national pour l'environnement, qui fait partie du ministare de 
l'Environnement et des Ressources naturelles. Ce Secretariat fixe la politique 
générale du pays en matiêre de gestion de l'environnement et prend les mesures 
nécessaires en cas d'incidents spécifiques. Le Comité interministériel chargé 
de l'environnement est réuni par le secretariat pour examiner les problnies de 
politique et faire des recominaridations au Gouvernement. Le Comité sur la 
pollution de la mer est responsab].e des mesures a prendre en cas de marée 
noire dans les eaux ternitoniales et la ZEE. 

Madagascar - la gestion de l'environnement et la lutte centre la pollution 
sent entre les mains d*un  certain sombre de ministres, dorit les plus 
i.mportants a cet &gard sont les suivantsi Transports, Defense, Agriculture, 
Finances et Recherche scientifique. 

Maurice - autrefois, c'était au ministère de l'Agniculture et des Ressources 
naturelles que revenajent len affaires liées a l'environnement. Les 
gouvernements plus récents ont transféré cette responsabilitC au ministre du 
Logement, des Sols et de l'Environnement. 

Seychelles - jl existe plusieurs institutions responsables, exc].usivement ou 
en partie, de la prevention de la pollution et des questions relatives 
l'environnement, gui ne sont toutefois pas toutes soumise a une legislation. 
La pnincipale est la Commission nationale de l'environnement. 

Somalie - la gestion de l'environnement relave généralement d'un certain 
sombre d'organisations gouvernementales et non gouvernementales. La gestion du 
milieu mann revient pnincipalemest au miriistre de la Pche, bien que l'on 
mette semble-t-il, de plus en plus l'accent sun l'utilisation pratique des 
ressources plutét que sun is conservation. WAgence nationale pour lélevage 
en ranch, et L'Agence des parcs nationaux ant Cté créées af in d'établir et 

d'entretenir des parcs nationaux et des reserves. Il n'en existe pas encore 
pour le milieu mann. 
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Tanzanie - un comitg interministriel dépendant du ministre des Sols, du 
Logement et de l'1Jrbanisation se réuni.t occasionnellement pour coordonner et 
&laborer des strat&qies en matire d'environnement. On pr€voit de créer Un 
consejl national pour l'environnement, gui coordonnera les travaux de tous les 
ministêres et autres organismes pour les questions likes a l'environnement. La 
procdure legislative de ce conseil en est encore A ltat de projet. 

Zones prOtêgées 

Un certain nouthre de pays, notamment les Seychelles et Maurice, ant dployé 
des efforts considrab1es et a bon escient pour la protection de la nature 
(voir Tableau 3). Lea pays contirientaux qui abritent des rgions de plaines 
aux populations de gras onguls et de pr€dateurs associ€s, faciles a observer, 
ont mis 1 1 accent sur ces zones, au detriment du milieu mann et c8tieni le 
Kenya, le Mozambique et, darts une moindre mesure, is Tanzanie, ont nanjnoins 
pris un certain nombre de mesures, de mme que Madagascar, qui coopre 
actuellemant avec l'UICN et Ic WWF pour établir urte Stratgie nationale de la 
conservation. On notera que Madagascar et la Tanzanie font partie du Programme 
de 1U1cN/wwF sur la fort tropicale et les primates. En Somalie, Un projet 
est en cours pour plariifier et dvelopper l'infrastructure touristique des 
reserves et parcs nationaux plusieurs reserves suggerees par Simonetta et 
Simonetta (1983) comprennent des zones maritimes, mais aucune r€serve marine 
sp€cifique n'a 6t6 prévue. 

Les aires protégées c8tires et marines existantes et proposées figurent au 
Tableau 3. Cette tiste a 6t6 établie sun la base d'une enqute entreprise darts 
is region en 1983, dont les résuitats ant 6t6 €tudiés par un atelier 
réunissant des experts gouvernementaux en matire de conservation, tenu 
Maurice en octobre 1983 (UICN/?NIJE, 1904). Darts certains cas, lea r€serves 
importantes, Letir statut et leurs objectifs sont indiqués darts la rubrique 
appropniée, au chapitre principal. Pour cc tableau, nous avons utilisé lea 
categories de gestion des aires protegees definies par l'UICN (1983). Ces 
categories permettent d'éviter les probiames de difference de nomenclature 
entre les pays et Se fondent sur les objectifs actuels de gestion de chaque 
region. Il faut égaiement noter que lea aires indiquées se réfrent a des 
reserves ou parcs dana leur integralite et non pas uniquement A la zone 
abnitant lea biotopes manins ou ctiers (pour de plus amples details se 
r€f&rer A tJICN/PNUE, 1984). 

Espces menacées 

Plusleura espèces c8tires et marines de la region sont menacées, la plupart 
d'importance internationale. Le Tableau 4 en présente la liste et indique leur 
&tat actuel de conservation dana la region qui nous intéresse (Renseignements 
tires de UICN/PNUE, 1984). Ces espèces ainsi que d'autres, qui ne figurent pas 
dana I.e rapport, ont 6t6 proposCes pour inscription aux Annexes de la 
Convention et des protocoles sur la region de l'Afnique orientale. 
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Tableau 4 

Sources du tableau 

ESPECES MARINES MENACEES bE LA REGION bE L.'AFRIQUE ORIENTALE 

ESPEX2E 	 SOM KEN TA}I MOZ MAD FRA MAU COM SEY 
(REU) 

MAMMIFERES 

Du gong 
Du22na dugon 	 V V V V Ex 	Ex 

Mgaptre 
Megaptera novaeangliae E 

Rorqual bleu 
Balaenoptera musculus E E E 

OISEAUX 

Pygargue malgache 
Haliaeetus vociferoides E 

REFr ILES 

Tortue verte 
Cheloniamydas 	E E E E E 	E E 	E 	E 

Tortue a 6caille 
Eretmochelys imbricata 	E E E E E 	E E 	E 	E 

Tortue olivtre 
Lepidochelys olivacea E E E 

Caret 
Caretta care tta V V V V 

Tortue luth 
Denmoche]ys coriacea E E. 

MOLLU SQUES 

Conque de Triton 
Charonia tritonia H R R H 	H H 	H 	H 

Troche coinmerciale 
Trochus niloticus CT 

I 
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Tableau 4 (suite) 

Source du tableau 

1 

ESPECES MARINES MENACEES DE LA REGION DE L'AFRXQUEOR,IENTALE 

ESPEEE SON KEN TAN MOZ MAI) ERA MAO CON SEY 
(REU) 

CT Turbo marmoratho 7 CT CT CT CT CT CT 

Bnitier 
Trjdacna scivamosa ? I I I ? I I 7 I 

Bn it ier 
Trjdacna maxima 7 IC K K 7 K K ? K 

Bénitier 
Hippopus hippopus 7 

Hutre perliêre 
Pinctada spp. CT CT CT CT CT CT CT CT 

CRIJS TA CE S 

Crabe des cocotiers 
Birgnolatro R 7 R/Ex R 

Langouste 
Panulirus spp. CT CT CT CT CT CT CT CT CT 

CNI DAI RES 

Corail rioir 
Antipathes dichoioma 7 7 7 7 7 CT P CT 

Cirrhipathes 7 7 7 P 7 CT CT P CT 

Tableau 4i 

Ex = éteinte, E = menacéep V = vulnerable, P = rare p I = indterminéep K 
insuffisanmtent conriuep CT = menacée par le commerce p x = statut non 

établi) P = presence soupçonnée mais non confirmée, 

Ls regions sans symbole exigent des recherches supplémentaires. 
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SIcYroPES ET ESPECES 

Lee écosystmes ctiers et marins ant 6tfi décrits de manire relativement 
prcise par le PNUE (PNUE, 1982c, UICN/PNUE, 1984). Les divers biotopea, leur 
repartition et leur statut de protection sont indiques au Tableau 5. 

Les principaux &cosystmes et biotopes associés intéressant particulirement 
I.e Sanctuaire de is ocean Indien et l'Alliance de 1 ocean Iridien sont 
brivement d€crits ci-dessous. 

Caractéristiques et repartition 

Cette zone va de la zone de marCe haute jusqu une profondeur d'environ 200m, 
point aI len fonds manes descendent assez abruptement pour atteindre des 
profondeurs de plus de 2000m, a peu de distance du littoral. En haute mer, ii 
existe une grande variete de macro- et micro-biotopes ainsi que de tres 
nombreuses formes de vie (sedentaire, animaux se nourrissant dans les 
profondeurs et libres nageurs). Les canaux et canyons permettent aux plus 
grandes espces de I aune pelagique d'accéder librement a cette zone. us 
permettent également aux zones d'eaux protegees mains profondes de se renplir 
et de se vider, processus qui constitue l'une des variables responsables de la 
diversité des formes de vie de Ia r€gion. C'est ce qui explique que Ia haute 
men soit três active du point de vue biologique et que le taux d'echange 
d'énergie (biologique, chimigue et physique) y soit trs eleve. 

On trouve plusieurs zones presentant des bancs au large, dans la region. 
Ceux-ci prennent la forine de plates-formes surelevees ressemblant A des roches 
de type continental. Lee plus etendus se trauvent dans Las eaux den Seychelles 
(vain ill.l). Parmi leg autres bancs il faut mentionner ceiui de St. Lazarus 
(Mozanthique) et de Nazareth et de Saya da Malha. Les biotopes de cette zone 
comprennent entre autres, ceux gui sont associes au plateau continental mais 

sans vasières l'apport fluvial y etant trop limite. Comma dane la zone du 
plateau continental longeant le continent et autour des Lies, I.e potentiel 
ha].ieutique de ces bancs est tres eleve. Contrairernent a ce qui Se passe dans 
les biotopes c6tiers mains profonds, la plupart des espces qui y vivent sont 
des poissons comme Ic than, la sardine, La pelerin, les poissons a rostre 
epee, etc. et  des mammifares tels que le dauphin. 

Exploitation proetee 

Len ressources halieutiques de l'océan sont principalement constituées de 
populations de gros poissons migrateurs pClagiquess than, thazards et poissons 

rostre epee. La plupart sont exploitées par des navires étrangers surtout 
japonais, corêens et tawanais, gui pechent tous a Ia palangre. Certains pays 
eurapeens ont egalement commence A pcher le thon dans l'océan Indien et sont 
actuellement en train d'y transfexer une partie de leur flotte de 
l'Antarctique. La Tableau 9 indique, classes par pays, len prelevements de 
than et d'espces assaciees effectuCs dans l'oc€an Indien occidental (zone 51). 

La potentiel de peche au chalut dans la zone du plateau et de ses contreforts 
est indique au Tableau 6, oü l'on voit que La Mozanthique et Maurice possdent 
La zone de pche au chalut Ia plus etendue. 

La haute mer est egalement une aire de nourrissage den dauphins et des 

cetaces. Las dauphins sont particulirement vuinérables iorsqu'ils sont pris 
dans des filets et des mesures spéciales s'imposent si l'on veut éviter de 
tels accidents. 

U 
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Tableau 5 — Statut de protection dee biotop.e marina at c&tiiii 
de la rion do l'A.frique orientale 

Milieu/biotcpe SOM 	KEN 	TAN 	MOZ 	MAD 	FRA 	MAU 
( REU) 

COM SY FMOLBZMS 

Milioux c6tiers 

Plages de sable x 	s 	x 	P 	a 	P 	a x 	P 	G nralt 
sites de 
ponte des 
tortues 

C6tes rocheuses x 	a 	x 	8 	x 	x 	a x 	P 	Gran.ttiquea 
at 
caica ire a 
aux 
Seychellee 

c6tes&falai&e x a x x x x 	a 	x 	x 

Baias x s x a x X 	x 	X 	P 

Estuaires x a x P x — 	x 	— 	x 

Lagons saumtres catiers — — — B X — 	— 	— 	— 

(barrire) 

Plagee do boue/sable 
intertidales x a x P x x 	x 	x 	P BofleX.& 

AldAbra 
mais pas 
dana lea 
ties 
granitiqua a 
dee 

Seychelles 

Deltas — x x P — — 	— 	— 	— Protection 
partialie 
du delta 
du 
zamlze 41 
Marroeu 

Denes x x x P x — 	— 	— 	— 

Plainesc8tires x P x p x x 	x 	x 	P 

S 

d 

p 

I 
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Tableau 5 (suite) 

Miiieu/biotope 	SCii KEN TAN MOZ MAD FRA MAU COM SEY REMA1RQUES 
(REU) 

Grottes calcaires 	- 	X 	X 	- 	X 	- 	- 	- Prot€g 
par 
tradition 
(on Les 
croit 
sacrées 
au 
Kenya), 
pas de 
protection 
j ur idique 

Miijeux littoraux 

lies x 	P x 	P P P P X p variét 
représenta- 
tive 
dtles  
protégées 

Pcifs frangeants - 	- - 	P x x - - - 
rocheux 

Cordon alluvial - 	s x 	s x - - - - 

Plateau continental x 	s x 	x x x x x x mal 

a fond mou représenté 
dans les 
aires 
prOtg. 

Plateau continental - 	S - 	X X x x x x aucune 
a fond dur protection 

Talus continental x 	x x 	x x x x x x auctme 
prot. 

Canyon sous-iarin - 	x x 	x x - - - - aucune 
prot. 

Piateau/contrefort - 	- - 	x - - x - x aucune 
prot. 

scus mann 

Flame abyssale x 	- - 	- x x x x x aucune 
prot. 

Piton - 	- - 	x - - - - - ex. 
unique 
non 
prot&gfi  
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Tableau 5 (suite) 

Milieu/biotope SOM 1(EN TAN MOZ MAD FRA MALI COM SEY REMA1UES 
(REU) 

Posses océaniques - - - - - x x - x aucune 
prot. 

Milieux pélagigues 

Upwelling non x - - x - - - x x 
protégés 

Litsd'algues x S X S x x x X S 

Herbiers marins x S X S x x x x S 

Salines/marais - x x P x - s - - 
saumtres 

Forts de mangrove x s x P x - - x P bans ex. 
protégés 

Aldabra 
et au 
Mozambique 

Forts/bojs maritimes x P x P P X - - - 

Forts de marécage - - s S - - - - - 
c6tires 

Landes c8tires x x x s x a x x F 

Pturages ctiers - x - P - - - - F 

Forts de palmiers - x - x - - - - - AUCUflC 

prOt. 

Pcif a vivants 

Lagons assoctés A 	x 	P 	x 	s 	x 	x 	s 	P 	p 
un rcif 

Atolls coralliens 	- 	- 	- 	- 	- 	- 	- 	- 	P ex. le 
plus 
précieux 
protégé 
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Tableau 5 (euite) 

Milieu/biotcpe SON 	KEN 	TAN 	MOZ 	MAD 	FRA 
(REU) 

MAO 	CON 	SET 	REMA1UES 

Rcif-barrire - 	 - 	 x 	- 	x 	- x 	x 	- 	aucune 
corallien prot. 

Recite coralliens x 	P 	x 	P 	x 	a x 	x 	P 	ex. 
frangearlt3 lee plus 

au sud 
prot€gs 
au 
Mozambiçue 

Groupes de recifs ? 	a 	x 	s 	x 	x x 	x 	s 	unique 
cx. 
protege 

Recits sabellariens - 	 - 	 - 	 P 	- 	- - 	 - 	 - 	 unique 
ex. 
protege 

TirC de UICN/PNIJE, 1984 

ExDlication des abreviations 

SON Soua1i.e 	 FRA France (La Reunion) 
KEN Kenya 	 MAO = Maurice 
TAN = Republique-Unie de Tanzanie 	CON Comores 
MQZ Moza1nbique 	 SEY = Seychelles 
MAD Madagascar 

S 

P principale raison de protection/bon exe.mple representatif 
a protection incidente et d'intert secondaire/pas necessairement 

Un hon echantillon 
x = existe sans protection 
- n'existe pas 

= existence probable mais non confirm€e 
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Tableau 6 - Zone du plateau continental au large des pays 
continentaux et insulaires de la rgion de l'Afrique orientale 

at leur potentiel de pche au chalut 
(tirb de AO/OIP, 1979) 

Pays Sup.tot. 	Zone de 
plat.cont. p&he au 
(}2) 	chalut 

Corail 

(km2 ) 

Etudes s/pche au 
chalut(4) Densité 
de Ia bicinasse 

(t/km2 ) 

Soinalie n.c. n.c. n.c. n.c. 

X.enya 19.120 10.994 non indiq. 2.12 	(4) 
Tanzanie 18.908 0 + de 2.183 1.82 
Mozambique 86.090 71.592 2.500 1.33 
Madagascar (1) 130.000 (2) 1.21 
Comores 900 (2) 	0 

Maurice + bancs 111.102 61.625 36.073 

Seychelles (3) 48.334 14.3.76 20.093 2.08 

TOTAL 421.154 158.387 68.859 

de 0 400 m de profondeur 
de 0 	400m 
zone plus de 200m négligeable 
iwyenne 

S 
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3 

S 

Zon. Blomsu Stock - 

1 60.0 100 
(2 30.0 15) 

3 0.5 20 
4 6.0 20 
5 Q.5 90 

111. 3 Potentiel de pêche znésopélagique dans différentes zones 
de locëan Indien occidental i 
(tirl de Gjosaetev et awaquchi, 190 
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ZONE PELAGIQUE 

Caractéristigues et rpartition 

On a enregistré des profondeurs de plus de 4000 in i plusieurs endroits, en 
particulier dans les canyons sous-Inarins tels ceux qui longent Ic canal de 
Mozambique. Le milieu change a mesure que la profondeur augmente, bien que 
dans chaque couche, les conditions soient relativement homognes du point de 
vue de la chinue, de Ia teznprature, de la lumire, des nutriments, etc. 

Exploitation projetêe 

C 1 est dana la zone des premiers 200m que la productivitig biologique eat le 
plus êlevêe, la 1umire favorisant une productivit6 printaire importante. Ii ne 
s'agit nanxnoins que d'un biotope transitoire pour las migrateurs at las 
prdateurs associs et pour les espces communes aux contreforts du plateau 
continental. Au-dessous de 200m, on rencorttre lea milieux msopélagiques et 
bathyp1agiques jusqu'a environ 1000m et 4000m respectivement. A ces 
profondeurs, on trouve des milieux plus f raids et plus sombres. Or, conmte on 
le sait, plus Ia luniire eat rare et l'eau froide, plus la productivit6 est 
faible. 

Alors qua la faune de la zone 6pip6lagique comprend essentiellenient des 
poissons associs su plateau continental et a sea contreforts, ce sont lea 
ncrophages et les prédateurs qui dominent dans lea eaux plus profondes. Lea 
famulles des gonostomatidés, niyctophids et bregmacrotidés y sont bien 
reprsentées. 

De grandes concentrations de poissons msoplagiques ant été rencontres entre 
200 et 1000m de profondeur, le long de la cte de l'Afrique orientale, eurtout 
au large de La c&e orientale de la Somalie (voir ill. 3). Des evaluations 
effectuees i partir de navires ocanographiques ont permis de constater qua 
dana cette region la biomasse moyenne vane entre 8 at 85g!m, et se situe 
gnCralement autour de 20g/m (Gjosaeter & Kawaguchi, 1980). Lea concentrations 
les plus elevees sont gnralement relevées au large des brches du plateau. 
Plus au sud la biontasse moyenne diininue 3usqu' 0,5g/m, bien qua l'on ait 
trouve des concentrations de 6g/m dana le canal de Mozasthique. L'espce 
dominante est tin Mystphid, Benthosema pterotum ressource halleutique encore 
inexploitee. 

Dana certaines rgions, notamment aux Comores, on pratique la pche A la ligne 
en eaux profondes pour lea grands poissons démersaux. Las prises las plus 
importantes sont celles de coelocanthes, vritab1es if ossiles  vivanta. Ce 
poisson n'est pchC qu'au large des Comores a raison d'environ 5 par an, 
aurtout pour des usages ecientifiques, Stant considre cosmic impropre Ia 
consommation at trs difficile i capturer. 11 semble que seules lea Ccailles 
de ce poisson soient uti1is6e par las habitants des flea, qui Sian servent 
comme abrasif pour gratter I' intCrieur des chambres a air avant de reps ncr lee 
trous. Personne ne sait i combien se monte la population de coelocanthes 

Politique/Pratique de gestion en vigueur 

One loi a 4t4 promuJ.guée en 1974 par le gouvex-nement des Coatores pour empcher 

is surexploitation du coelocanthe, octroyant A cet animal une protection 
totale et interdisant as capture aysteinatique. Des exceptions ant toutefoi 
CtC faites pour la recherche scientifique et Ic tourisoe. 
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BIOTOPES DE FONDS MOOS OIJVERTS 

Caractéristiques et r€partition 

11 s'agit de vastes itendues de sable, caractristiques des zones modrment 
exposées aux grosses lasies et i la s€dimentation. Les fonds sablonneux Se 
rencontrent génralement dans les eaux plus claires et associs 1 de vastes 
herbiera marina et plaines d'algues, particulirement importants pour les 
herbivores, notaminent la tortue marine et le dugong (Dugong dugon). On trouve 
des populations de dugongs dens de petites poches sur la frontière entre la 
Somalie et le Kenya, dana le canal de Mafia (Tanzanie), dans la Baie de Maputo 
prês de l'tle d'Inhaca (Mozambique) et I proximit& de l'tle de Moheti 
(Comores). 

One grande partie du littoral des Seychelles granitiques est dépourvue de 
inangroves ou de rcifs. Sur Mah, la plus grande partie de la c6te occidentale 
eat dpourvue de rcif a coralliens et de mangroves, et presque entiêrement 
sablonneuse et frange de cocotiers, de plantes grimpantes telles que Xpomea 
et d'arbustes tels que Scaevola (Taylor, 1968), qu& dominent gn6ralement 
aussi las plages de sable et lea atolls coralliens. On trouve autour de la 
plus grande partie de l'fle Maurice, de vastes zones d'eau tres peu profonde 
4m) gui stendent sur plusieura centaines de mtres a partir des plages de 

sables cela s'explique par la presence du rcif frangeant situe tres au large 
at qui a cr66 un vaste lagon. Ce dernier alimente de nombreux biotopes de 
substrata mous, notaminent des herbiers marina. On trouve des conditions 
similaires I Rodriguez (Monraggioni & Faure, 1980). Derriere lea r&cif a 
frangeanta de La Reunion, on rencontre des etendues similaires, bien que plus 
etroites, de substrat mou et peu profond. 

Les herbiers marina de Cymodocea app. dominant dana lea zones sablonneuses, 
entre la roche corallienne et las affleurements. 

intert pur Phomme at l'conomie 

Las biotopes de fonda mous ouverts sont particuliCrement importants pour la 
pche c8tiCre. us servant daires de nourrissage et de reproduction I une 
variete de poissons d'iznportance locale tels que Johnius app., Liza 
macrolepis, Hilsa kellee, Polydactylus app., Poinadasys haste, crevettes 
peneides, etc. Ces biotopes se prtent beaucoup plus facilement I la pche au 
chalut qua las substrata rocheux cu lea rcif a coralliens. Lea groupes de 
poissons qu'ils abritent figurent au Tableau 7. 

cp1oitation projetée 

Las ressources de ces biotopes donnent lieu a la pche artisanale aussi bien 
qu'industrielle. Las principales zones de pche I Ia crevette de la region 

If 	 sont sltuees, au Mozambique Ia long des c8tes centrales et australes et dens 
Ia canal de Mozambique I Madagascar I louest et au nord-ouest et dens le 
canal de Mafia, et on Tanzania, surtout dana la r€gion du delta du Rufi)i. 
Ls exploitation  de cet biotope se limite I Ia peche chalutiere I la crevette 
(voir pche I la crevette). 
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Tableau 7 - Espçes de poissons préaentes et r&partition 
approximative 

(Tirg de Rapports et Etudes stir les mets rgionales PNUE, No.13) 

Estuaires 	Pnéides 	 S 

Mangroves 	Pnéides, mulets,, crabes,, hutres 

Récifs 	 Lethrinidés, Scolopsis, ScaridEs, 
Lutjanids, Caesio, Carangids, Panulirus 

Rcifs sans coraux 	Raies, requins, brmes pn&des 

40m 	 Nécrophages, Lutjanidés, requins, tales 

W,ellon corallien et fond 	Lutjanids, Serranids, requins, 
Denticids, Carangidés, caesio, langoustes 

Fond océanique mou 	Mul1ids, Nemipterus Saurids Sparids, 
Lutjanidés Serranids, Lethrinids, 
langoustes des sables, crabes portunidés 

Plus de lOOm 	Fristipomoids, Carangids, Panulirus, 
Scurids, Polysteganids Sparids, 
Epiniephelids, requins 

Fonds ocaniques 	Thons, poissons i rostre-p€e, calmars, 
seiches, requins, bonites & dos ray, 
dauphin, Auxis, Euthynnus, Scomberomorus, 
Acanthocybium, Clupeiods Carangids, 
barracudas 

Msopélagique/Bathypélagique Scoplids Gonostomidés 
Autres 	 Y compris crabes laineux rouges de 

l'oc&an, mantes de met, diodoraa porc-pic, 
dauphins, tortues de met 

Repartition Est-Ouest des principales espêces 

Pélagique 	Sardines*, petite sardines+, autres 
clupéoides+, Harpadon nebereus* 
demi-becs, aiguilles de met, Carangidés, 	) 

poissons volants cepoles+, maquereaux*, 
thazards, thons, Pellona, teiognatides. 

Demersa]. 	 Elasmobranches anguilles,, 
poissonS _chats+ thons, peithes, anolis 
de mer, anchols, rougets, Polynémidés, 
Sciaenid s+, silver bellies", 
Lactarius, brmes de met, soles, 
crevettes*, coquullages, cêphalopodes, 
crustacés, Pomadasydes - 

* dominant sur les ctes cuest 
+ dominant sur les c8tes est 
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Exploitation incidente 

Etant donn6 que ces zones servent d'aires de nourrissage aux tortues marines, 
aux dugongs ainsi qu'aux dauphins, l'intensification de la pche, soit 
chalutiêre soit a la ligne, constitue une menace directe pour ces espêces. 
Rien que l'on ne dispose pan de statistiques a ce sujet, on salt néanmoins que 
Ia pche dans les zones de fonds mous ouverts est probablement en partie 
responsable de la diminution constante des populations de dugongs le long du 
littoral continental, surtout au nord de Malindi (Kenyi), le long du canal de 
Mafia ainsi qutaux  Comores. 

Len chalutiers gui pchent la crevette capturent souvent de manire incidente 
de grandes quantit&s de poissons dont ii ne font aucun usage (volt pche A la 
crevette). 

Elimination des déchets 

Même si le problème n'est pas aussi génral que dans d'autres regions 
(notanunent en Méditerrannée), Ic développement de l'industrie textile et 
sucriare est tine source d'inquiétude dans La Baie de Maputo, I Dar es-Salaam 
et autour de Maurice. Le volume des dechets solides et liquides déversés dans 
la met est relativement bas mais constitue néanmoins tin problme local pour 
len principales villes ctiares. 

Sedimentation 

Len activités agricoles I grande éclielle sur les hautes terres, au-dell de la 
zone c6tire, ont une incidence importante sur len ressources marines. L'effet 
le plus evident est peut4tre l'augmentation considerable de sediments 
charriCs par les principaux fleuves vers la mer. Ce problènie est dO I 
l'érosion dii sol causCe par des techniques agricoles rudimentaires, Ic 
surpturage et le dCboisement. Les deltas Se sont €tendus et les plages de 
sable d'autrefois se sent transformées en lieux de deversement des sediments 
fluviaux. Dc grandes guantitCs de sediments Se deponent dans les estuaires et 
sur I.e plateau continental. Ce problême est particulièrement grave autour de 
Madagascar, en raison den cultures intensives pratiqu&es sur le plateau. Une 
erosion c&ire a également été relevée comme in probline important sur le 
littoral dii Mozambique, surtout prês de Maputo. Dans certains can, lorsque Ia 
quantitC de sediments n'est pan excessive, l'augmentation de la sedimentation 
peut 8tre benefique car die se substitue aux uiatériaux arrachés par len 
marCes et len courants. Dans lea endraits oi cUe est excessive, len 
particules len plus fines se déposent sur les herbiers et diminuent leur 
capacité photosynthétique. 

tJn dépt excessif de sédments sur Ia plaine ctilre et len deltas pourraient 
en fajt "enfoncerTM la bande c8tire, ce qui provoquerait une hausse locale du 
niveau de la met et une erosion ctire 6tendue1 ce phénomne semble avoir 
dC)I conuencC I affecter le delta du Zajnbze (Tinley, 1971). 

Len sediments qui se deponent sur les plages éloignent len touristes, conime 
c'est i.e can stir l.a c6te proche de Malindi, au Kenya. 

Destruction directe/du biotope 

L'extraction ininterrompue de sable aux Comores pour la fabrication de ciment 
a sérieusement degrade len plages et len lagons, len réduisant en grande 
partie I des vasires alimentées par des sediments terrignes provenant de 
collines Crodées. 
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Aux Seychelles, on extrait du sable sur diverses plages, mais on est arrivé a 
contrôler ces activits clans une large mesure, grace A un systême de licences, 
le gouvernement récolte du sable A divers endroits, tels que les embouchures 
de fleuves et le vend aux détenteurs de licences. 

A 1aurice, l'extraction de sable S'est considérablement régularisée, on en 
extrait dans des mines littorales qui, une fois puisées, sont recouvertes de 
terre et converties en terrain agricoles. ta quantité de sable extrait de 
cette manière ne suffit cependant pan a satisfaire Ia demande, c'est pourquoi 
on cherche actuellement a en extraire au large - mais le dragage du sable des 
fonds marins risque d'avoir, sur la zone sublittorale, des effets tout aussi 
néfastes qu'il a eu sur la cte.. 

Les sediments du fleuve Galana ont gravement affecté len plages de Malindi, 
grand centre touristique kényen. La qualité de sable et d'eau a nettement 
diniinué et on y constate une accrue importante - non moms de 500m pour ces 10 

15 dernires ann€es, avec une accélération considerable ces 10 dernires 
années. Xl en est résulté une baisse du tourisme dans Ia region et, par 
contrecoup, de 1 1 activit6 h6teliare. 

Les piages et len récifs de Nosy-Mangabé, centre touristique de Madagascar, 
ant subi des effets similaires. 

Loisirs et tourmsme 

Dans l'lle priricipale des Seychelles, la zone ctière est davantage exploitée 
main aussi mains €tendue, en raison de Ia nature granitique de l'lle. Xl en 
résulte davantage de contraintes au niveau des activités touristiques, qul 
représentent actuellement prs des deux tiers des recettes extérieures de 
1'Etat et emploient 7 A 8000 personnes (PNUE, 1982b). Sur les principales lies 
granitiques, on ne trouve que de petites plages. Len "belles" plages qui 
conviennent a un tourisme intensif, lie A la beauté générale de l'endroit, la 
qualité du sable, la "croissance marine" et len courants ne représentent que 
5,6km a Mahé, 3,5km A Praslin et 1,7km a La Digue. C'est pourquoi la densité 
de touristes est déja élevée, ce qui rend encore plus difficile la 
conservation de cette ressource d'une si grande valeur (PNUE, 1982). 

Soucis prioritaires 

La biologie et l'écologie de ces biotopes n's pan été suffisaminent CtudiCe 
pour que nous puissions dormer des renseignements sur sa gestion. L'impact des 
sediments lourds autour de Madagascar et des Comores et den sediments apportés 
par Len grands fleuves du continent doit notamment 4tre étudié et surveillé. 

Recommendations prioritaires 

Identification de zones pouvant servir de sanctuaires du dugong. 

Etude biologique et écologique de la faune et de la f lore associées aux 
biotopes de fonds noun ouverts, notamment de i'impact des sediments et 
des déchets sur les activités de ces biotopes. 
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131OTtWES OE FONDS MOIJS FERMES 

Caractéristigues et rEpartition 

Les vasières sont associEes aux principaux fleuves et bales a l'abri des 
vagues et des courants violents. Elles sont particuliêrement visibles près des 
fleuves Rufiji et Zamb-?!zel des nombreux fleuves qui débouchent dana la bale de 
Sofala et celle de Maputo au Mozambique, le long des cétes nord et ouest de 
Madagascar, A Moheli et dans certaines parties de l'fle d'njouan,, aux Comores. 

Ces zones A fonds mous sent riches en matires organiques mortes at 
constituent de ce fait d'excellentes aires de nourrissage pour les crevettes. 
L'action photosynthEtique y eat cependant limitée et la croissance du corail 
pour ainsi dire impossible. 

Etat de conservation 

La protection n'est assurée qu'â lintérieur des rEserves marines et des parcs 
nationaux existants, conune lindique le Tableau 5. 

IntErt_pçur l'homme et l'Economie 

Ces biotopes entretiennent une grande variEtE d'invertEbrEs s'alimentant dans 
lea fonds marina, gui sent péchEs localement au large de Madagascar, des 
Comores, des Seychelles, de la Tanzanie, du Kenya 1  du Mozambique et de La 
REunion. Lea herbiers marina servent Egalement d!aire  de repos, d'alevinage, 
de reproduction et de nourrissage aux poissons associEs aux coraux et aux 
jeunes gobies, blennies, mul.ets, barracudas, LutjanidEs, LethrinidEs, 
SiganidEs, etc. On notera Egalement que lea tortues et lea dugongs 
s'alimentent dans ces biotopes. 

Exploitation projetEe 

La pEche dans les eaux des estuaires eat en grande partie artisanale. On y 
péche l'espèce anadrome Elilsa kelee, notainment au large de Maputo (voir péches 
dEmersales). 

L'exploitation des espéces  salimentant dana les fonds marins (crustacEs, 
concombres de mer, etc.) soit pour l'alimentation, soit pour le commerce de 
souvenirs eat particu1irement importante a Madagascar, i Maurice, aux Comores 
et aux Seychelles. Au Mozambique, la péche aux crabes at aux mollusques eat 
une activitE de subsistance. Lea prElèvements de bches-de-mer en Tanzanie et 
au Kenya reprEsentent un pourcentage important de la péche totale (FAO, 1978). 

Exploitation incidente 

Principalement lea tortues marines dana lea zones de pEche proches des plages 
de ponte et lea aires de nourrissage. 

Industrie pEtrolire 

Ces biotopea sent sensibles i la pollution par lea hydrocarbures lEgers, en 
particulier I marEe basse. Leur vulnérabilitE s'explique aussi par le fait que 
lea installations de rEception et de raffinage du pEtrole sont situEes dana 
leur voisinage immEdiat (voir ill. 5). Lea fuites de pEtrole, accidentelles ou 
non, se propagent dana ces biotopes at affectent soit les espces gui nagent 
dana ces eaux (par example en formant un film de pEtrole aur les branchies) 
soit les espéces qui se nourrissent dana les fonds marina, et rEsident dans la 

zone intertidale. La dEverseinent accidentel dhydrocarbures gui a eu lieu dana 
le port de Dar es-Salaam en 1981 a, par example, entranE la mort de nombreux 
poissons et invertEbrEs. 
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EUmination des eaux usées et déchets 

Pratiquement toutes las villes c8ti6res dversent leur esux uses, municipales 
et industrielles, traitées ou non, directement ou iridirectement dans le milieu 
mann voisin. Les cniques et les mangroves liées a des biotopes de fonds mous 
sont les plus touchées par ces abus, €tant utilisées pour is construction de 
logements et autres travaux (OMS/PNUE, 19821 FAO/PNUE, 1982, ONUD1/PNUE, 
1902). La faible circulation de l'eau dans ces biotops fermés entrane des 
concentrations importantes de substances chimiques prnvenant des eaux usées, 
notaznment de métaux lourds. Les sediments lgers associs aux vasires ont une 
capacité d'absorption des nutriments élev&e (Walsh, 1967). En consequence, le 
danger de contamination des vasiêres c8tiêres par ces eaux us&es est élevé. 

D'autres substances 1  notainment dérivées de produits agrochimiques, pénètrent 
dans les cours d'eau et finissent par polluer les eaux ctiêres. 

Sedimentation 

Outre len substances provenant d'activités agnicoles et industrielles se 
déroulant sur Ia c8te iimnédiate, de grandes quantités de sediments sont 
charniées par len principaux fleuves venant de l'intérieur. Len milieux marins 
proches des c8tes sont particulirement menaces A Madagascar, en raison de 
l'importante accumulation de sediments qui a provoqué la fermeture du port de 
Majunga. Tulear est tout aussi menace. 

On a constaté une situation similaire aux Comores (le de Moheli). Une 
sedimentation importante a 6t6 relevée dans la baie de Maputo, en direction du 
nord du delta du Zamb6zep en aval du Rufiji, du Wami et du Ruvu, ainsi que du 
Galana au Kenya, cette grande quantité de sediments a un impact sur les 
étendues d'eau fermees existantes. La sedimentation des fonds mous et durs, 
notamnent des plages coralliennes et de sable, due aux apports du fleuve 

Galana, a pour ainsi dire ruine le tounisme dans cette region. 

Salin (1978) signale des prob1èmes de sedimentation au large de lt1e de Mahé, 
aux Seychelles. Cette lie, conane la grande Comore, l'est de Madagascar, is 

Reunion et Rodriguez, est très accideritée, ce qui favorise isérosion natureile 

et provoquée par l'homme. 

Une diminution de is sedimentation due, par exemple, is construction de 
barrages en amont, peut également avoir des effets négatifs sun les estuaires 
et mme provoquer l'érosion de deltas f].uviaux. Las estuaires productifs 
assurent un &iuilibre  entre le milieu mann et le milieu fluvialp une 
diminution brusque des sediments ou une modification du debit suite au 
détournement d'un cours d'eau en amont peut bouleverser l'équilibre ou 
affecter la vie marine gui depend des nutriments charniCs par la nivire. 

Destruction directe 

La manque de ports naturals utilisables a conduit ci d'importants projets de 
dragage at de mine en valeur des terres, dont le principal est la construction 
dsune riouvelie zone portuaire a Victoria, sur Mahé, aux Seychelles. 

La pche au chalut at is prospection pétrolire ant des effets destructeurs 
our len herbiers inanins, car ces activits dCracinent des herbes at 
accroissent ainsi indirectement la quantite de rnatires en suspension. 
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Autres impacts 

Des barrages importants sont prévus en Afrique orientale, notamment celul de 
Ia Bardera, sur le fleuve Juba en Somalie, et d'autres au Kenya, en Tanzanie 
et au Mozambique. Ii semble qu'au Kenya, seuls les estuaires des fleuves Tana 
et Galana risquent d'etre gravement affectés par de tels projets. On a sigralé 
que les pcheries de ces zones avaient en fait enregistr& une augmentation de 
leurs prides suite A le construction du barrage sur le Tana, les effete 
probables de tels grands projets hydrc-électriques cur les milieux c3tiers et 
marins doivent néanmoins être pris au srieux. 

Politique de gestion en vigueur 

Xl nexiste pas de politique spécifique autre que celle gui réglemente la 
p&he et, dans des pays tels que les Seychelles et Maurice, lextraction de 
sable. Les mesures suggérées par Salzn (1978) pour la planification et Ia 
politique de gestion de la zone c6ti.re, devraient être introduites dans lee 
eaux des Seychelles. 

Soucis prioritaires 

La sedimentation et Ia pollution constituent Un problème encore plus grave 
dana les biotopes de fonds mous fermés que dans ceux de fonds mous ouverts. On 
sait que lee invertébrés accumulent rapidement les métaux lourds dans leur 
organisme. Lee habitants des c8tes qui péchent dane ces eaux notamment aux 
Seychelles, aux Comores, Madagascar et, dans une moindre mesure, certaines 
communautés vivant sur Ia cte continentale, pourraient en fait étre menaces. 

La prélvement important de coquillages a Maurice, aux Comores et 1 Madagascar 
-- sans parler de la Tanzania -- pourrait avoir des effete négatifs sur 
certaines espéces. Wimpact de ce type d'exploitation, de nme cp.ie celui de La 
péche de subsistance d'invertébrés autres que lee crevettes pénéides, cur lee 
es$ces individuelles et les communautés associées, devrait 9tre évalué de 
manière plus approfondie. 

Recommandations prioritaires 

En vue de protéger les pches artisanales ctires, lee gouvernements 
devraient sérieusement envisager dei 

(i) Lormuler des politiques et plans de gestion et de mise en valeur de 

Ia zone c6tire, destinés 5 rCduire la pollution de la mer par lee 
eaux us6es et la sédimentation 

ii) identifier des aires de reproduction et d'alevinage et d'élevage et 
élaborer leur gestion en tant que rserves de péche. Ces aires 
seront complémentaires aux parcs nationaux et reserves analogues. 

La recherche devrait s'intéresser en particulier A l'impact de La 
sEdimentation, de l'industrie pétrolire et des eaux usées cur lee 
communautés et cur Ia fonctionnements des biotopes de fonds mous. 

L'impact de la pche, notamment le prElvement d'invert€brés pour 
I'alimentation ou le commerce des souvenirs devratt être EtudiE en 
accordant Ia prioritE aux biotopes situEs aux Seychelles, A Maurice, 

La Reunion, aux Comores et a Madagascar. 
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CaractériBtiques et repartition 

Lee biotopes de mangroves - d'importance critique pour une grande vari€t€ 
d'organismes marine en tant qu'aire de reproduction, d'alevinage et de 
nourrissage, en particuLter pour les crutac€s - ne sont pas aussi dvelappês 
que our lee c6tes nord et est ic l'oc&an Indien. Toutetois, on trouve 
localeinent des forts et des inarais de mangroves cur les c8tes accidentales de 
Madagascar, du Mozanthique, de Tanzanie et du Kenya, presque toujours assocls 
aux deltas de grands fleuves cosmic le Rufiji, le Zambze et le Betsiboka (voir 
ill. 1). Le8 biotopes de mangroves couvrent une superficie approxiinative d'un 
peu plus de 5144km (Bliss-Guest, 1983). La faune associ€e, dont une partie est 
importante du point de vue ficonomique, comprend lee crevettes (Peneens 
indi.cus, P. monodon, P. semisulcatus et Metapenaeus monoceros),, le crabe de 
mangrove (Scylla serrata rJca spp.) et enfin, les coques t)onax spp. 
Martosubroto et Haaznin (1976) ant dgmontrg une relation linaire entre is 

ngrove at Ia production de crevettes, en Indon€sie. 

Lee flee grani.tiques des Seychelles abritent plusieure zones de mangroves dane 
des baies abrites,, mais cc ne sont gue icc vestiges de mangroves plus 
importantes, déboises pour Ia production de bole de feu on d5truites pour la 
misc en valeur dee terres, l'industrie ou la construction de logements 
(Taylor, 19681 Stoddart, 1973). Dans La zone littorale dee flee, Rhizophora et 
Bruguiera dominant, et plus & l'i.nt&ieur, on trouve Ceriops, Sonneratia, 
Lumnitzera et Avicennia (Taylor, 1968). Lee atolls des Seychelles SOnt 
généralenient dépourvus de mangrovee, )iormis l'atoil d'kldabra, gui possde des 
mangroves étendues, emergeant de la bordure de son lagon vaste et pen profond. 

Sur lee trois flee principales des Mascareignes, des franges étroites de 
irtangroves bordent les estuaires et lea bales trs fermes. La f lore dominante 
y est Bhizophora inucronata et PhgxrLites mauritianus (Montaggioni S Faure,k 
1980) et a Maurice, Bruguiera gymnorhiza (Procter & Saim,, 1974). Lee mangroves 
cant égalexnent abondantes dane le lagon de l'atoll d'Europe, dane le canal de 
Mozainbique (Battistini, 1966). Au Seychelles at a Maurice, elles sont quelque 
pen exploitées pour La combustible et le bois d'oeuvre (PNUE, 1982). 

Las données disponibies sur i'étendue des mangroves c8tiêl3s, lee espaces de 
mangroves et leurs utilisations figurent au Tableau S. 

Etat de conservation 

Gériéraiement piatre, si l'on considare l'importance des biotopes de mangroves 
pour lee pécheries marines. La seule protection qui existe est incidente, liée 
aux parcs nationaux at reserves analogues (voir Tableau 8). Dane lee eridroits 
øü 11 existe de vastes Ctendues de mangroves, comma le delta du Rufiji et lee 
lagons de Lamu (Kenya), ceiles-ci sent sous is juridiction du départements des 
Forts, mais il sembie que seul le Kenya eseaie de les gérer. En raison de Ia 
surexploitation de ces biotopes pour i.a production de charbon de bois, le 
gouvernement du Kenya a accordé une protection générale aux mangroves, quelle 
que colt leur éteridue (Shuma, 19801 Mung'aia, 1980, AL & WM, 1981). 
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Intért aour l'hoinme et utilisations 

t.s zones humides et les plaines d'inondation littorales comprenant des 
biotopes de mangroves sont souvent livrées, de mariiêre assez intensive, A is 
culture vivrire, notamment du nE. Prs des centres urbains, les mangroves 
servent toutefois de dpotoirs pour les déchets domestiques et industriels, 
surtout dans les criques et dans les cours d'eau qui se jettent dans lee 

• 

	

	lagons et la men. Dans certains cas, ces zones sont mises en valeur pour des 
projets industriels Ct d'urbanisation 

Les mangroves retiennent les s&diments des riviêres et dversent leurs 
nutriments a un rythme régulier dans les eaux adjacentes. Ces zones peuvent 
également absorber des substances polluantes venant de la cte ou de sources 
situées en amant. Lea mangroves sont exploit€es, légalement et illegalement, 
pour la production de boi.s de feu, de charbori de bois, de tannin et de bois de 
construction. Ellea sont également déboisées pour la construction de ports ou 
d'installations touristiques, notamrnent a Africana Village, en Tanzanie 
(UXCN/PNUE, 1984). Il en résulte souvent une diminution spectaculaire des 
populations marines - surtout de crevettes (Bliss-Guest, 1983). Les aires de 
mangroves sont utilisées pour Ia maréculture au Kenya, en Tanzanie et a 
Maurice, et pour Ia production de sel en Tanzanie, au Mozambique et aux 
Seychelles - voir Tableau B (tJICN/PNUE, 1984). 

Exploitation pro)etée 

Lee aires de mangroves sont peu étendues dane la plupart des pays de la 
region, A l'exception de Madagascar. L'exploitation est essentiellement locale 
et peu importante. En Somalie, de petites aires de mangroves sont prabablement 
utilisées pour les besins en bois de construction et de chauffage. Au Xenya, 
oZi les deux tiers des mangroves cant situs A Lamu, an en fait une utilisation 
non quantifiée pour la production de bois de construction, de bois de feu et 
de tannin, ainisi que pour les p&cheries de poissons et de crustacés. En 
Tanzanie, prês de 3200 ha de Ia forét de mangroves du delta du Rufiji sont 
exploités pour la fabrication de poteaux et autre bois de construction. 
Environ 600 000 poteaux ant été exportés du delta de Rufiji en 1980/81, dont 
prés des 2/3 pour l'exportation et le reste pour les marches de Dar es-Salaain, 
Mafia et Zanzibar (AL & WM, 1981). 

Au Mozambique, les mangroves sont exploitées localement pour le bois de feu et 
de chauffage, et un peu pour le charbon et le tannin et pour les pcheries de 
crustacés. Madagascar posséde la plus grande superficie de mangroves, couvrant 
environ 30 000 ha et expioitée pour le bois de feu et le tannin, ainsi que 
pour le charban, le bois de construction et d'autres produits mineurs. A 
Madagascar 1  ii y a également eu une destruction locale de mangroves pour lee 
plantations, les marais salants et l'urbanisation. Les autres Etats insulaires 
de la region ne possêdent que de petites superficies de mangroves, dont 
l'exploitation est tras limitée (Hamilton & Snedaker, 1984 Saenger etal., 
1981). 

La pche est une autre forme intportante d'exploitation des eaux associées aux 
mangroves. Le delta du Rufiji fournit, par exemple, plus de La moitiE des 
crevettes pch€es en Tanzanie. Liza macrolepis, Johnius sp, Hilsa kelee et 
Polydactylus app. sonit pch€s dans lee canaux du delta et destinés 
l'exportation, surtout vers Dar es-Salaam (AL & WM, 1981). 

L'exploitation du crabe de mangrove Scylla serrata et des hutres Brachydontes 
spp. et  Saccostrea cucullata pour la consarnmatian iocale et la vente aux 
marches locaux dans les pays insuiaires, notamment a Madagascar et aux 
Seychelles, bien que mains organisée du paint de vue de la gestion, est 
néanmoins importante [Rabesandratana & Rabesandratana (date inconnue), 
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Chong Seng, 19811. Au Kenya, environ 29 tonnes de crabes et 1 tonne d'huttres 
(avec une diminution de 4 tonnes en 1975) sont indiquées pour 1977 (FAOI lOP, 
1979). 

Rabesandratana & Rabesandratana (date inconnue) ont signalé une exploitation 
des mangroves a des fins m€dicinales et pour la production d'enclos pour le 
bétail. 

Exploitation incidente 

MacNae (1974) a établi des correlations entre les pcheries de crevettes et 
lea aires do Inangroves au Mozambique et a Madagascar. Ii a not€ clans ces deux 
regions que Penaeus monodon et Metapenaeus spp. dépendaient des mangroves et a 
souuigne l'importance des syst1nes de mangroves pour le cycle biologique do 
certaines espces de poissons telles que Chanos et Mugil. On notera €galemerit 
Ia destruction des mangroves de Madagascar qui a entranë la necessite de 
prot€ger la sarcelle de Madagascar (Anas bernieri) espace endêmique et 
vulnrable associee a ce biotope. 

Pollution par len hydrocarbures 

Le problême des marees noires et autres déversements do pétrole affecte 
particulièreinent len mers de l'Afrique orientale, principale route des 
pétroliers geants transportant du pétrole brut du Moyen-Orient en Europe et en 
IiInérique (voir ill. 4). Len petroliers gui retournent au Mayeri-Orient pour 
faire le plein ont l'habitude de déverser de grandes quantités do pétrole dans 
le processus. 

Ies navires at los raffineries ant coutume de déverser du pétrole,, parfois en 
grande quantité dans les ports, ce gui a des effets immédiats et a long terme 
sur la faune et la f lore marines. Les marêes rioires qui ont récemment affecté 
los ports do Dar es-Salaazn et Matola ont, par exemple, détruit plusieurs 
centaines d'hectares de mangroves (IMO/PNUE, 1982). 

Rutzler et Sterrer (1970) ant indiqué que la rnarée noire survenue sur la c8te 
de Panama avait tue des jeunes plants et des lits d'algues de Rliizophora,, 
espèce importante des biotopes do mangroves de lkfrique orientale, alors que 
des experiences réalisées par Mathias (1976) consistant a étudier l'effet du 
gazole sur Avicennia intermedia avait révélé que den concentrations égales et 
supérieures 1 10 000 ppm tuaient aussi les jeunes plants. C'est probablement 
ce qui se passe dans len biotopes de mangroves de la region de l'Afrique 
orientale, en particulier sur Xe littoral continental o les courants de 
surface sont des courants d'ouest. 

Déversement des eaux usées 

Len biotopes do mangroves sont affectés do maniare particulirement directe 
par le déversement des effluents domestiques, municipaux et industriels et les 
résidus agrochimiques. Comme indiqué précédemmerit, los sediments fins ou 
associés aux fonds bourbeux ant tine capacité élev€e d'absorption do nutriments 
tels que nitrates et phosphates (Walsh, 1967). Des concentrations de 
substances d'origine organique dans ces biotopes peuvent provoquer une demande 
biologique tras €levée en oxygne (DBO) (voir Tableau 2) Ce gui no manque pan 
d'avoir des ef fats négatifs directs sur los animaux fouisseurs et se 
nourrissant dans Ia botie. 

A Dar es-Salaam, l'appauvrissement en oxygane dO aux effluents industriels a 
créé des conditions anaérobies et entrainé la production de grandes quantités 
do sulfures dans len mangroves de la crique do Msimbazi (ONU/Unesco/PNUE, 

19821FAO/PNUE, 1982). 

S 

S 
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Maputo est un port três actif et trs industriel. Len effluents de Ia yule et 
du port se déversent directement dans la met, de mme que ceux des fabriques 
de coton et de textile. Transitent dans ce ports hydrocarbures, minerals et 
marchandjses diverses. tJne nouvelle mthode de chargement y a amené de grandes 
quantités de fer et de cuivre. Dans le nouveau processus de sedimentation, las 
sediments surnageants, riches en fer (11,4mg/1), en cuivre (8.2mg/1) et en 
autres métaux lourds tels que le plomb et le nickel se déversent directement 
dans La met (ONU/tJnesco/PNUE, 1982). lIne partie est absorbée par ia boue de la 
baie et len biotopes frangeants de mangroves. La contamination de la faune Se 
nourrissant dans la boue et des crevettes péneides ant inevitable. 

Sedimentation 

La sedimentation lourde de la c3te Quest de Madagascar pourrait avoir des 
effets accélérés sur les marais de mangroves at un impact négatif comparable 
sur len p&cheries de crevettes. 

A cet égard, ii faudrait se préoccuper de l'impact des eaux captées par 
endiguement (par exemple sur le Zambêze, le Rufiji et le Tana). 

Destruction directe 

Elle est essentiellemeot provoquée par l'assèchement des mangroves pour 
l'expansion urbaine ctire et la Construction d'établissements industrials. 
La construction d'infrastructures touristiques (htels et routes d!accs)  a 
égaiemerit nécessité l'assèchement de mangroves, notamment dans les criques at 
len petits estuaires. Dans les regions accidentées, comnie las Seychelles at 
Maurice, oil i'espace est tres limité, 1'asschement est parfois inevitable. 

Les barrages affectent len marais de mangrove car us réduisent len apports 
d'eau et de sediments. L'envaseinent des riviêres degrade las r€cifs 
protecteurs et expose la cte S tine erosion accrue, Ce gui finit aussi par 
affecter len mangroves. 

&illeurs, las prob1mes proviertnent essentiellement de la mEconnaissance du 
r6le écologique crucial de ces biotopes at de l'insuffisance de la 
pianification. 

Autres_4pacts 

Len centrales hydro-&lectriques en construction sur us grand sombre de fleuves 
importants vont affecter len regimes d'approvisionnement en eau douce des 	a 

estuaires et deltas associés, at modifier la quantité de matiSres organiques 
en suspension, vitales pour la productivité des crevettes. Actuellement, l'eau 
salCe remonte Ic Zambze jusqu'S 80km environ de son embouchure, surtout S 
cause du barrage de Cabora Bassa. Le barrage prévu dans len gorges de 
Steigler, sur le Rufiji, aura des effets simulaires et, de plus, risquera 
d'entraner la disparition de la fort de mangrove en causant, indirectement, 
use Crosion marine at des modifications de la nature chimique des eaux 
souterraines - 

Politigue de gestion en vigueur 

Au Kenya, en Tanzanie, au Mozambique et 5 Madagascar, la gestion fait 
generalement partie de La lCgislation foresti5re. La politique de gestion 
porte cependant surtout sur len regions gui constituent us potentiel pour is 
production de bois (bois d'oeuvre, etc.). Au Kenya, la protection a toutefois 
€té Ctendue I toutes les mangroves. 
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Pratigue de gestion en vigueur 

Au Kenya, l'exploitation des mangroves pour la production de bois d'oeuvre et 
de poteaux est supervisée par le dpartement des Forts. Ce dernier est en 
train d'exprimenter un plan de gestion intensive de la fort de Lamu, qul 
comprend 6galement sa recOnstitution. 11 S'agit probablement du seul example 
connu dans la region, de gestion scientifique des forts de mangroves. 

En Tanzanie, la seule fort importante est celle qui ant associ&e au Delta du 
Rufiji) ii existe cependant d'autres stations de mangroves non négligeables 
dans la region de Tanga. La aussi, le departement des Forts contr1e 
l'exploitation des mangroves main, semble-t-il, a un moindre degre qu'au 
Kenya. AL & WM (19e1), qui ont fait la premire evaluation de la foret du 
delta du Rut igi, ant recommandé qu'un inventaire similaire salt entrepris pour 
len embouchures du Wanii, du Pagani at du Tanga. 

A Madagascar, l'exploitation des forets de mangroves pour Ia production de 
bois d'oeuvre ou de poteaux ne se fait pas a une echelle commerciale. Ii 
n'existe aucun systêzne de gestion Cu maine tie contr1e de l'empiétement de 
l'agriculture nut len mangroves.. 	 - 

Soucis orioritaires 

L'une des preoccupations prioritaires ant posée par la quantite tie dechets qui 
sont deverses dans len biotopes de mangroves ou les eaux adjacentes, notamment 
len produits contaminants charriés par las riviares. Cette question est 
particuliarement aiguE dans las grandes agglomerations telles que Mombasa, 
Dat es-Salaam et Maputo, oü le poisson constitue la principale source de 
proteines. Ailleurs, c'est essentiellement Ia déversement ponctuel d'eaux 
usees non traitées dans lee mangroves qui presente Un danger pour la Sante. 
Las habitants de la region, qui ant coutunie de se baigner dans ces eaux, 
risquent de contracter des maladies virales et bactériennes. 

La mine en valeur des biotopes tie mangrove s est generalement trs localisée 

main peut etre relativement importante dans ten pays insulaires, oI len 
Inangroves ne sont pan tras étendues. Ii se pourrait qua l'agriculture finisse 
par se développer en projets a grande échelle, surtout a Madagascar, ce gui 
aura sans doute des repercussions nut las biotopes tie mangroves, notamment la 
diminution de la superficie et une augmentation tie la quantité de résidus 
agrochitniques. 

Len politiques at pratiques tie gestion en vigueur sont davantage axées sur 
l'utillsaticn den produits forestiers que cur l'irnportance des biotopes tie 
mangroves pour la pche artisanale et commerciale a grande échelle, en plein 
essor. Tous ten pays tie la region de 1Afrique orientale doivent orienter 
leurs politiques dans cette direction, a l'exceptiort peut-tre du Kenya, des 
Seychelles et de Maurice. 

Recommandations prioritaires 

a) 	Las biotopes de mangroves sont iniportants aussi bien sur le plan 
national que regional. Las gouvernements de la region devraient 

i) étudier lea pratiques at politiques de gestion portant sur can 
biotopes en accordant une attention particulire & Ia protection tie 
ces biotopes contre la pollution at l'empiêtement des activitCs 
marines at terrestres, surtout l'agriculture et la misc en valeur 
ties sole 
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ii) leur accorder un statut de protection, en crant des parcs nationaux 
ou rserves analogues ou des rserves forestires g&ées de manire 
rationne lie. 

b) 	Des etudes scientifiques doivent ê tre entreprises, axées sur: 

l'evaivation de l'etat et de l'étendue des biotopes de mangroves, 

le fonctionnement des biotopes de mangroves et l'impact de la 
pollution et des sediments sur ceux-ci. 
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HERBIERS MARINS 

Caractéristiques et repartition 

L'une des 6tudes les plus compltes sur lea herbiera marina cie la region de 
1'Afrique orientale eat ce].le qul fut rali.sCe par Aleem (1984). Neuf herbiera 
marina ant 6ti identifiCs, et leur repartition eat indiquCe par Aleem (1984). 
Sept d'entre eux sont cosununs A l'enseinble de la region, mais la repartition 
de Enhalus acoroides et Halophila stipulacea semble sporadique. 

Aux Seychelles six espces contribuent aux )ierbiers marina, occasionnellement 
denses. 11 sagit de, Thalassia hemprichii, Syringodium isoetifolium, 
Cymodocea rotundata, Halophila ovata et Erthalus acoroides provenant des Lies 
granitiques. On rencontre 6galement C. ciliata a Platte at Coetivy, formant 
des herbiers jusqu'a 40m de profondeur (Taylor, 1968)... A Aldabra, lea herbiers 
marina sont importants dana le lagon (Aleem, 1984) et dana une moindre mesure 
dana lea flea Amirantes et Farquhar (Aleem, 1984). 

Parmi lea communautEs les plus importantes rencontrees par Aleem (1984) il 
faut citers Halodule uninervis, Halodule - Thalassia ou Thalassia - Cymodocea 
serrulata, Thalassia - Syringodium Thalassia hemprichii et enf in, Cymodocea 
cilia ta. 

Thalasia at Cymodocea ciliata croissent dana les esux plus profondes, la 
dernire espce atteignant des profondeurs de 40m. 

Halodule est La principale esp&ce pionnière, colonisant de nouvelles zones 
d'herbiers marina ou recoloniaant lea rCgions dCtruites par des techniques de 
pche inapproprices. 

Las principaux facteurs ecologiques qui influent sur la repartition de ces 
herbiers marina gont, le type de aubstrat, is profondeur de l'eau, 
1 1 exposition aux vagues et au.x courants at l'ampleur de Ia marce. Ces herbiers 
marina n6cessitent une temperature allant de 26 a 300C, mais dana les 
regions littorales, us arrivent a supporter des temperatures atteignant 
380C pendant de courtea periodes. 

Lea substrata dana leaquels ces herbiers marins se dCveloppent vont des 
Ctendues de sable fin at de vase aux Ctendues de sable grassier m1c A des 
debris de corail. Thalassia semble tre is seule espce pouvant reellement 
tolCrer lea sediments anox&quesp Ralodule at Syringodium supportent toutefois 
des baissea de is teneur en oxygéne des sediments. 

Lea stocks permanents moyens qu'abritent lea principales coriununaut€s indiquent 
qua lea communautes lea mains productives sont celles d'Halophila ovalis et 
las plus productives celles de Cymodocea ciliata. La praductivite des autres 
coinmunautés se aitue entre ces deux extremes. Ii a etc prouv6 qua is biomasse 
des herbiers marina augmente de LWS (low water springtide) A l'infralittor&i. 

Etat de conservation 

Lea herbiers marine ne sont pas proteges en tant que tels, mais us 
beneficient d'un certain degre de protection (tacite) dana lea parcs nationaux 
et reserves analogues at dana las regions eioiguees des peuplements huniains. 

I]. faut abaoluxnent qua liinportance de cc biotope pour I.e dugong (Dugong 
du9on) soit reconnue at que lon prcvoie de toute urgence des reserves 
spCciales, telles qua celles suggérêes par Ray (1968), su sud de Kilwa, en 
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Intért pour l'homme et l'conomie 

Aleem (1984) n'émet aucun comjnentaire sur l'intért de ces herbiers marina 
pour lhocurte et l'€conomie et n'indique pas non plus ails sont menaces par 
uric mauvaise gestion. Toutefois, en tant qu'aire d'alevinage, de reproduction 
et de nourrissage, cc biotope contribue A Ia productivitC de l.a pêche en esux 
c&ires, en particulier en tant qu'aire d'alevinage des Lethrinid€s, 
L.itjanids, Siganidês et ScaridCs et aire de nourrissage des adultes de ces 
eapces, et m&ne des langoustes Panulirus versicolor et P. ornatus. 

Des al.gues sont associes aux herbiers marina. En Tanzaniei lea algues brunes 
Sargassum et Turbinaria et lea algues rouges Eucheuma, Hypnea et Gracilaria, 
sont activement exploites, et Eucheuma eat utiLisee a Zanzibar, Pemba et 
Mafia. Au Kenya, en particulier i Lamu, lee algues brunes (Cystoeira, 
Turbinaria et Sarqssum), lea algues vertes (IJiva) et lea algues rouges 
(Hypnea) sent utilisCes comine app&t pour la pêche. On se sert des feuilles de 
Enhalus acoroides pour Ia confection de nattes et de leurs rhizomea comme 
aliment (Ruwa, 1981). Madagascar exploite égaleinent des herbiers marina et des 
algues pour Putilisation locale et l'exportation. 

Exploitation prOjete 

En 1971, l.a Tanzanie a r6colt6 quelgue 135 tonnes d'herbes marines, production 
gui a pass€ a 204 tonnes en 1974 et qi.ii a dcliné de manière spectaculaire en 
1975 pour n'atteindre plus que 50 tonnes (FAO, 1979). Cette exploitation 6tait 
destinée A l'exportation p1utt qu I g l.a consomination locale. AUCUnCB donnCes 
rCcentes ne sent irnmédiatement disponibles. 

Lea herbiers marina c&iers entretiemient des ressources halieutiques pches 
artisanalement, l.a pche au chalut est toutefois dangereuse. Ces herbiers 
constituent un excellent camouflage pour le& filets et lee nasses et sent 
uti1iss de inanire relativement intensive par des pëcheurs individuels, 
notanent aux Seychelles. (Salm, 1978). 

Exploitation incidente 

Lea dugongs et lea tortues vertes se nourrissent essentiellement dana lea 
herbiers inarins, aucune dorinCe n'est disponible sur la capture incidente de 
ces deux espces. On sait toutefois que le dugong eat particu1irentent expose 
a Ia capture incidente et probablement aussi dlibree, dana cette region. 

Elimination des eaux usCes 

La plupart des gqofits, notamxnent i Dar es-Salaam, Mombasa et Port Louis a 
Maurice, se deversent a proximitS des plages, dana des i.agons abritant des 
herbiers marina. Sinon, la pollution provient de l'eau venue des criques et 
des estuaires. 

SCdimentation 

La sedimentation pose de graves problèmes dana is region de Madagascar et prês 
des grands fleuves, sur Ia c8te continentale. La turbiditC causée par lea 
sCdiments en suspension et Ic d6p6t de fines particulea sur lea feuilles et 
Lea tiges emp&hent la photosynthse et l.a croissance des herbiers marina et 
des lits d'algues. 

Destruction directe 

Elle est principalement liee a l.a peche et, trs localement, a l'exploitation 
p€tro1ire. 
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Loisirs et tourisme 

Seuls les herbiers mari.ns situés a proximit6 des sites touristiques et/cu daris 
les aires prot&gées sont touchs. 

Politique de gestion en vigueur 

Aucune. 

Fratiques de gestion en vigueur 

Trs rareR en ce gui concerne les herbiers marina en tant que tels. Les 
pr61veuients cozrunerciaux connus se fondent sur des pratiques d'exploitation 
plut6t que sur une gestion rationnelle. Lea herbiers marins situs 
l'intrieur des parcs nationaux et reserves analogues Sont entiarement 
proteg€s contre la destruction physique mais pas contre les polluants et Ia 
sedimentation, dorit l'origine echappe au contr6le des responsables des parca. 

Soucis_prioritaires 

Si lea herbiers marins ne seinbient pas poser de problme urgent si ce nest 
ce].ui de La sedimentation, l'utilisation de ces biotopes par le dugong et la 
tortue marine - deux espces considerees comme en danger et/ou menacees 
dextinction - exige des mesures sp€ciales. IL existe d'une part tine 
rCglementation de l'intensite de la pche et des techniques utilisees et 
d'autre part des mesures d'interdiction de La peche dana les rgions abritant 
des populations de dugongs (Malindi, jusquâ la c8te australe de La Somaije, 
large de Kilawa) et abritant probablement de telles populations (Canal de 
Mafia, au sud, jusqU'â La frontire mozambicaine, Baie de Maputo prs de l'tle 
d 'Inhaca et alentours de 1 'tie Moheli, Comores). 

Recoimnandations prioritaires 

Une Ctude devrait Stre entreprise sur les problames prioritaires, af in 
de localiser lea principaux biotopes de dugongs et de leur attribuer tine 
protection immediate. 

Lea etudes conmences par Aleem (1984) devraierit maintenant être 
Ctendues aux impacts de La a€dimentation et de lii pollution chitnique 
ainsi qu 1 i l'exploi.tation locale et commerciale des herbiers marina et 
des ai.gues associees. 

Reconnaissarit Leur importance, aussi bien par rapport au commerce qu'aux 
eapces menacêes d'extinction, des etudes d'impact approfondies seront 
entrepri.ses par rapport a l'environnement et A 1 1 6conomie, avant gue lea 
herbiers marina ne solent sacrifies & d'autres activitCs de 
developpeinent. 



- 46 - 

SUDSTIATS ET LINORAUX RcKHEUX 

Caractéristiques et rpartition 

On trouve des roches et des falaises sur lee zones ctires de tous lee pays 
de la region de 1'Afrique orientale, mais ii n'y a pas encore dc donnees 	* 
disponibles sur leur 6tendue (tJICN/PNUE, 1984). 

Ii existe des c8tes rocheuses su nerd et A l'est de La Runion. Ces roches 
sublittorales entretienrient des coraux et des algues,, mais aucun recif. 

Lee c6tes rocheuses situées au sud du Mozambique, & l'ouest de Madagascar, 
Maurice et aux Seychelles sent d'iiriportants sites touriatiques. 

Etat de conservation 

Le8 ctes situees a lintCrieur de parcs nationaux et de reserves analogues 
sent autonatiquenent protegees contra toute activite autre que lea loisirs. 11 
existe des aires protégées a Madagascar at a Maurice, mais leur protection est 
incidente, liCe A d'autres activitCs de conservation. 

La plupart des colonies d'oiseaux de ncr des Seychelles,, de Maurice et de Nosy 
MangabC 	Madagascar, sont protCgCes. Ailleurs, dies bCnCficient d'une 
protection indirecte, Ctant situées dans des endroits isoiCs ou d'accês 
dangereux comne par exeniple des falaises. 

On a eu tendance, en Ctablissant lee rCservea et parcs marine, a ignorer 
l'importance du biotope terrestre ixnmCdiat, du moms dane lea pays 
continentaux. 

IntCrt pour l'hoinme at l'Cconomie 

Lee ctes rocheuses ont une certaine valeur en tant qua p6le d'attraction 

touristique, notamment a Maurice et aux Seychelles. 

Au Kenya at a Maurice, cc type de biotope eat exploitC pour l'urbanisation et 
le dCveloppeiuent industrial, ct en Tanzania, lea c6tes de faLaises sont 
exploitCes pour l.a production de chaux at La construction (UICN/PNUE, 1984). 

Salm (1978) Lndique dana un rapport qu'aux Seychelles, La guano Ctait rCcoltC 
pour La production d'engra±s (Salzn, 1978), mais ii semble qua depuis, son 
exportation surtout vera Maurice, ait cessC. 

Lee oeuf a d'oieeaux narina sont Cgaiement raznaseCa our i'.ie Desnoeufs, aux 
Seychelles. En 1970, 1600 caissea contenant 700 oeuf a chacune sont arrivCes 
sur MahC pour l.a vente (Procter, 1910). 

Exploitation projetCe 

La plupart des bancs c8tiers ont des fonds accidentCs, oi la pche au chalut 
eat impraticable at sont surtout exploitCs par des pecheure A la ligne Aux 
Seychelles, on & constatA une croissance conatante des exportationa de 
poissons démersaux. Une flotte de go1ettee de bois fait des expditiofla dc 
pche au large, pouvant durer 12 jours (Anon., 1979b). Lea principawc groupes 
d'eapcee exploitCa par ces pcheura sont Lutjanus app. Epbnephalus app. 
Lethrinua ap. at Aprien ap. 
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Ii semble qu Maurice, surtout sur dana les bancs de St Brandon, de Nazareth 
et de Saya de Malha, lea pécheurs commerciaux exploitent intensiveinent lea 
ressources dmersa1es. 

Exploitation incidente 

Sur 11e de Latham (au large de Oar es-Salaam), qui abrite une importante 
colonie doiseaux marina (UICN/PNUE, 1982) et constitue une aire de ponte de 
la tortue verte, on a installé des plates-formes et des équipements de 
prospection pétroliêre et des gisements de gaz. 

Pollution par les hydxocarbures 

Bien gu'aucune étude spécifique n'ait été eritreprise jusqu'A present sur ce 
type de pollution, on sait que lea hydrocarbures et lea boules de goudron gui 
affectent lea autres habitats ctiers ont tres vraisemblablement des effets 
nEgatif S sur lea ctes rocheuses et de falaises. 

Loisirs et tourisme 

Importants surtout dans les pays insulaires - Seychelles et Maurice - oi i.e 
tourisme eat l'une des activités qui rapporte le plus de devises. 

Politique de gestion en vigueur 

Généralement soumise aux lois sur l'utilisation des terres et l'urbanisatiori, 
ainsi qu'â celles gui régissent Ia promotion du tourisme et la conservation do 
la nature. Pour ce gui eat de l'extraction do materiaux de construction, des 
politiques relevant de la lCgislation sur Los mines sont également appliquées 
dans certains pays, notamment en Tanzanie. 

Pratigues do geation en vigueur 

Los ctes protégées en tant quo parcs nationaux ou reserves jouissent d'une 
protection totale par rapport aux projets physiques. Lout utilisation pour lea 
loisirs et le tourisme est également contr8l6e par l'organisme responsable, en 
principe i.e parc national ou lautorite do conservation de Ia faune et de la 
f lore. Seules lea Seychelles semblent avoir pris des mesures efficaces pour 
que lea plages soierit protges en tant que zones de loisirs, aires de ponte 
de la tortue et colonies d'oiseaux do met. Maurice a Cgalement pris des 
mesures dana ce sens, bien que Ia surveillance laisse encore a desirer dana 
d'importantes reserves cosmic celle do l'le Ronde. 

Soucis prioritaires 

tin problzrie prioritaire eat celui de la pollution par lea hydrocarbures et par 
d'autres déchets. Ce dernier type de pollution eat plus facile A grer, étant 
dorigine locale. La pollution par los hydrocarbures exigerait des contrles 
locaux (ports de reception, déchets des garages, etc) et une cooperation 
internationale. La cooperation telle qu'elle eat prévue par la convention 
régionale, sea protocoles et le plan d'action pour la region de l'Afri.que 
orientale nest quune mesure clé parmi dautres. Lea sociét€s de navigation 
doivent également etre encouragées a coopérer. 
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Recommandations prioritaires 

Lea gouvernements de la rgion doivent dployer tous les efforts 
possibles pour conclure rapidement la convention proposée et see 
protocoles et pour renforcer ensuite lee mesures contre la pollution par 
lea hydrocarbures. 

Le dveloppement du tourisme et la localisatiori des oprations de pche 
devraient prendre en consideration lee besoins en aires de ponte des 
tortues marines. 
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RECIFS CORALLIENS 

Caract&istiques 

Les r&cifs coralliens sont parmi les hiotopes los plus importants de is rgion 
do lAfrique orientale, bien quo leur diversit6 et leur abondance ne soient 
gnéralement pas aussi grandes que dans d'autres regions do l'ocean Indien, 
par eemple aux Philtppthes at en Indonesie. 

Los r&cifs frangeants sont is formation la plus caractéristtque du continent 
est-africain. A cause do l'etroitesse du plateau continental (voir ill. 2), 
tous los rcifs coralliens do la region sont proches des ctes et, do ce fait, 
particulièrement exposes aux impacts terrestres, naturels et humai.ns et 
surtout, aux changements intervenant dans i'utilisatton des terres et au 
développement des littoraux. 

Les groupes d'tles de is region possèdent une plus grande variete de 
formations do rêcifs avec quelques exempies extraordinaires do formations 
d'atoils, notamznent Aldabra, et quelques r€cifs-barriêres bien developpes, 
notamment Tulear (Madagascar) et Mayotte (Comores). 

Repartition et etendue 

Los ties granitiques des Seychelles, grandes et petites, abritent des zones 
depourvues de recifs coralliens. Mahe et certaines ties adjacentes plus 
petites ant ete etudiees par Taylor (1968), Braithwaite (1971) at Rosen 
(1971)1 ces etudes montrent quo de vastes étendues de la c6te ouest sont 
depourvues do reci.fs frangeants. Len r€cifs frangeants des autres ties 
(Frazier & Polunin, 19731 Salm 1977) pr€sentent des platures mortes 
caracteristiques, avec do vastes etendues do coraux cass€s dana lea zones 
sublittorales en pente douce. Au contraire, dana is partie ford des Seychelles 
granitiques, les deux ties corailienries de Bird et Denis sont connues pour 
leurs r6cifs spectaculaires. Un groupe d'autres ties et atolls coralliens est 
situe au sud-est du banc des Seychelles. On connait tres peu la piupart de ces 
recif a, bien quo le groupe le plus occidental, Aldabra, soit inondialement 
celbre. 

Lea r&cifs des Mascareignes deviennent de plus en plus petits a mesure que 
l'on va d'est en ouest. Rodriguez et Maurice ant des recif a frangeants bien 
développés, souvent situés três au large des ctes, a].ors que La Reunion 
n'abrite des rc±fs frangeants qua sur sa cte sud-ouest. 

II existe trois types principaux de recif a coralliens au large do Maurice, 
decrits par Saim (1976) connei rCcifs frangeants peripheriques, récifs 
frangeants abritCa et platures caralliennes de lagon. Ces trois types do 
récife frangeants abritent généralement une faune corailienne riche et dense. 
Fauvre (1977) décrit en outre tin recif-barrtre A Mahbourg, do 400-600m de 
large et 9km de long, situe entre 3 et 5km au large. 

L'tle Europe et Bassas do India (dans le Canal de Mozambique) ainsi que 
Tromelin (dana Ic Bassin des Mascareignes) sont des atolls ou des flea basses 
dont lea récifs ont CtC três peu etudies. Ceux des ties Tromelin et Europe 
semblent être en bonnes conditions et ceux de Bassas de India camprennent tine 
grande proportion de coraux marts (Battistini, 19661 Cousteau, 1971). 
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Il existe des récifs frangeants au large des trois 5les sttu€es au nord des 
Cornores, alors qu'à Mayotte, on trouve un rcif-barrire important a 3-5km au 
large, s'tendant sur prs de 140km. Ce rcif est interrompu par une dizaine 
environ de passages de profondeur navigable. La barriêre int&ieure est encore 
en pleine croissance et de petits lagons Be dveloppent. Des récifs coralliens 
Be trouvent parfois dans les zones adjacentes a l'fle (Guilcher, 1965). 

Les récifs de Madagascar sont 6tendus et nornbreux et comprennent de bons 
exeinples de la plupart des principaux types de rêcifs classiques, dent 
certains ont été bien étudi&s. La plupart des inforinations sent tires de 
Battistini (1960 1964), Clausade etal. (1971), ?ichon (1978) et 
ONTJ/tJnesco/PNLJE (1982). Les récifs de la cte orientale sont moms connus, 
mais on sait qu'une chane de lagons peu profonds s'€tend derriere les rcifs 
frangeants rudimentaires main vastes. 

Les principales formations de récifs se trouvent sur la côte cuest de 
Madagascar (Pichon, 1972), oi l'on trouve des r€cifs frangeants bien 
développés le long de la c8te continentale et autour des fles situes au 
large. Les récifs du secteur sud-cuest sent les mieux connus. Les récifs 
frangeants, barriêres et les r&ifs A cayes de sable sent tous représentés 
avec les types intermédiatres (Clausade etal., 19711 Pichon, 19721 1978). Une 
série de récifs-barrieres at de récifs frangeants particulierement importants 
Be trouvent au sud-ouest de Madagascar, près de Tulear. 

11 existe peu de renseignements precis sur les récifs du Mozainbique et sur 
leur nature biologique ou leur état. Foutefois le plateau continental, qui 
suit une bonne partie de la c6te, est três étroit et les formations 
caralliennes ne Be rencontrent qu'assez pres des ctes, s 1 tendant sans 
discontinuer depuis la frontière ford, au sud de l'fle d'Inhaca. 

L'étroit plateau continental continue jusqu'en Tanzanie et les rcifs Be 
limitent au zones c6tieres, situation qui Be retrouve dans la plus grande 
partie de l'Afriq'ue orientale (Hamilton & Brakel, 1984). On rencontre des 
récifs frangeants le long de Ia plus grande partie de la c6te, entrecoupés 
seulement par l'embouchure des grands fleuves. Ces récifs sont les plus 
&tendus dans les endroits oü le plateau continental s'élargit autour des fles, 
conme a Zanzibar at A Mafia (Bwathondi. 1980). Des platures coralliennes, qut 
sont souvent des extensions de récifs frangeants, mergent du fond mann sun 
la plus grande partie du plateau continental, au large des embouchures des 
fleuves. On trouve une situation similaire au Kenya. 

SUE l.a plus grande partie de la c6te sonialienne, les récifs coralliens sont 
soit inexistants, soit tres petits1 cette situation s'explique principalement 
par l'existence d'un upwelling saisonnier gui rafratchit l'eau (Hamilton & 
Brake., 1984). Un rapport de Scheer (1971) suggere que les coraux sont 
presents mais relativement peu abondants autour de Socotra, region oil I.e 
sublittoral est dominé par des macroalgues. Sur les c&es continentales, les 
herbiers marins sent importants et lea coraux Be limitent A des plaques 
éparses parmi les herbiers, certaines platures coralliennes ayant été repérées 
dana la region de Mogadiscic (Carbone & Matteucci, 1984). 

Etat de conservation 

Le statut de conservation de la region eat généraleznent bon, et l.a plupart des 
p&yB ant des aires protegees de récif. 

Keny. 11 existe actuellemerit quatre reserves et parcs marine, couvrant 
une superficie totals d'environ 50 000 ha. Certains ne sont pas 
spécifiquement consacrés A la protection des récifs coralliensj la 

fonction principals de la Reserve marine nationale de Ktunga (située au 

4 
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nord, près de la frontire somalienne) est, par exemple, de sauvegarder 
d'Lmportantes concentrations ds oiseaux  sur les ties littorales, mais 
cette protection s'étend égaiement aux r€cifs, qui demeurent intacts 
(Brake, 19191 Pertet, 1982). 

Tanzanie. Bien que des propositions aient 6t6 fattes, ii n'existe aucune 
protection des rcifs coralliens (voir UICN/PNUE, 1984). 

Mozambique. Certatnes aires protégées marines et c8tires comprennent 
01 	 d'importants syst.mes de rêcifs (UICN/PNUE, 1984). Dens la rgion 

centrale, le Parc national de Bazaruto abrite des r€cifs, de mme que la 
Reserve marine insulaire de Inhaca, qui comprend les rcifs les plus 
austraux du continent africain. Ces reserves ccuvrerit une superficie de 
quelque 8000ha. 

Madascar. Ii n'existe pas de loi protegeant les recifs (Saim, 1983). 

Seychelles. Piusieurs zones de l'tle principale de Mahé et des Lies 
granitiques adjacentes plus petites ont 6t6 déclarées aires marines 
protegees. Ii s'agit dei Parc national mann de Sainte anne (1423ha), 
Parc national mann de Port Launay (158ha), Parc national mann de la 
Bale de Ternay (80ha) et Parc national mann de Curieuse (1370ha). En 
outre, i'tle Cousin constitue une reserve natureile geree par Ic CIPO, 
dont les réglements s'étendent égaiement aux récifs. Ii existe aussi 
quatre zones o11 ii est interdit de prélever des mollusques (Sheppard, en 
prep.). L'atoil dshldabra  est une reserve naturelle stricte et un site 
du patnimoine mondial. 

Maurice. La conservation y est principalement axée sun les problmes 
terrestres. Le "Programme de rechenche et conservation de la faune et de 
la flore" eat maintenant disponible. Sa premiere phases "Phase I, 
1984-1985, Initiation et Integration" comprend un certain nombre de 
politiques et d'activitCs pratiques, notaiTmients mise au point de cadres 
logistiques débouchant sur des mesures de conservation efficaces, 
développement des aspects junidiques, tourisrne et education et le debut 
de certaines ameliorations et projets de sauvegarde de biotopes et 
d'espces. DanS cette phase, ii n'existe aucun projet lie directement au 
récif. Plusieurs aires c8tiêres de Maurice ont récemment &té étudi€es et 
reccsunandées pour l'obtention du statut d'aires protég&es. Dans certains 
cas, surtout les petites ties, les aires terrestres sont d6ja protégCes, 
mais cette protection ne s'étend pas aux récifs. Les aires citées par 
Salut (1983) comme aires protégées marines propcsées, abnitant des récif S 

corailiens sonts lea récifs de - Baic bieue/ Le Chaland; lie plate! 
Gabriel; Baie de ArsenaiJ Pte aux Cannoniers; Reserve naturelle de l'Ile 
Ronde; et reserve naturelle de Coin de Mire. Dana les deux derniêreS, on 
a recornmandé l'extension en direction de La men de i'aire protégée, 
jusqu'â une profondeur de 20m. En outre, une vingtaine d'autres aires 
côtiCres ont été proposées au statut d'aires protégêes (PNTJE, 1982b) 
notanent certaines ties plus petites, qui ne coinprennent cependant pas 
toutes des r&cifs. Certaines d'entre dies, recouunandées par Scott 
(1973) et Robertson (1984), ont égaiement eté présentées par Procter et 
Salm (1974). Le ministêre de i'Agniculture, des Ressources natureiles et 
de l'Environnemeflt est responsable de i'administration des terres 
domaniales A Maurice ct, par le biais du Service des foreta, gère lea 
reserves natureiles terrestres. En outre, le conseil des Monuments 
anciens recommande au ministCre de l'Education des regions qui 
pourraient recevoir le statut de reserves naturelles. 
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La Reunion. La Reunion et sa dépendance, Rodriguez, ne semblent avoir 
prévu aucunes dispositions pour is protection des r€cifs cora11ienp 
certaines lois, notamment celles qui portent sur linterdiction de 
prélever des inollusques, leur assurent une certaine protection. L'tle 
Europe, Luiportante aire de nourrissage des tortues vertes, a 
declaree reserve af in que cette espêce saLt protegee, et joult 
epparemment dun contr8le satisfaisant (UICN/PNUE, 1964). 

Interet pour l'homxne et l'economie 

Alimentation. Les récifs ant une i.znportance economique majeure en tant que 
source dalimentation pour les pcheurs artisanaux et le corrunerce. La 
surexploitatiori exite, notazrunent S Maurice, oO on a enregistrC Un décith de 
50% des prises clans lea zones de r€cifs au cours de ces 30 dernires annees, 
maigrC un effort de pche accru (Procter & Salm, 1974). t'utilisation de is 
dynamite at du poison pour l.a pche joue un r8le important dana Ia destruction 
des récifs. 

A Madagascar, lea femines et les enfants récoitent de la nourriture dana lea 
rCcifs pendant les saisons o lea autres protéines antinales sont rares. Plus 
de 30 espces de moliusques sont exploitées pour is nourriture, ainsi que des 
espêces de langoustes (Panulirus), de crabes (Sçylia serrata), d'Cchinodes 
(Tripneustes gratilla), toutes consommées localement et d'holoturiens 
(Holathuria scabra at H. tubulosa), export€es vers l'Asie (Sheppard, en prep.). 

Tourime. Flusieurs rêcifs de nombreux pays sont considérés conime tmportants 
pour l'industrie touristique en pleiri essor. La plupart des centres 
touristigues sont situés au Kenya, en Tanzanie et aux Seychelles, bien que 
dans certai.nes regions, les destructions occasi.orinées par lea touri.stes sient 
considCrablement réduit is valeur de ces récifs, A tous égards. 

Barrière. Les récif a sont considérés connie une barriêre importante, 
protégeant les eaux lea voies de communication et de transport. 

Souvenirs. A Madagascar, wie partie des devises proviennent êgal.ement de la 
vente de moflusques bivalves Maleaguina margaritifera et de gastropodes Turbo 
marmoratus et T. ixnperiales qui sont exportés en Europe pour la fabrication de 
boutons et de Cypraecassis ruf a qui eat vendu en Italie pour la fabrication de 
canes. M. margaritifera eat une espèce Cteinte localeinent (Sheppard, en pr&p.). 

Matértaux de construction. A 1 1 instar de plusieurs autres regions du monde, 
i'Afri.que orientale exploite le corail et le sable coraliien pour Ia 
construction et Ia production de chaux (Walker, 1962). A cause de cette 
exploitation, il ne reste plus que de rares plages intactes aux Comores et, I 
Tulear (Madagascar), des formations coralliennes ant suM des dommages 
considérabies (UICN/PNUE, 1982). 

Guano. L'extraction de guano, tres rpandue a Maurice, a évidemment des 
effets ngatif a sur les petites ties (Sheppard, en pr€p.). 

Exploitation projetée 

La plupart des récifa coralliens de la region sont situés I proximité des 
c8tes et sont donc accessibles aux pcheurs, méme dotes de bateaux et d'engins 
rudimentaires. Dana lea récif a, on pratique surtout la pche I la ligne at I 
is nasse. 
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Le tableau ci-dessous montre l'effort de pêche et les prtses dana 
certaines r€gions de 1'Afrique orientale (tire de Gulland, 1979). 

Rgion 	Prises actuelles 	Effort de 	intensit6 
(t/km) 	de pche 	de la pche 

prise-par-unite 	(nasse!scts 
(kg/plge/sct) 	/km/ann€e) 

Maurice 	3.5 	1.0 - 1,5 	2800 

Kenya (nord) 	4.9 	- 	- 

Kenya (Bud) 	5.6 	- 	- 

Panzanie (nord) 	4.7 	2.4 - 4.5 	1400 

Tanzanie (eud) 	4.8 	- 	- 

Mahé (c6te E.) 	1.4 	5.4 	260 

Mah (cte 0.) 	3.1 	5.1 	620 

Le calcul du rendement maximum des recif a coralliens fondé sur ces chiffres 
fait apparatre tine valeur de 5 tonne s/km. La c6te eat de Mah6 eat done peu 
exp1oite alors que Maurice l'est intensivement. 

Le Kenya et la Tanzanie ont exporté 1 tonne de corail en 1978 (Wells, 1981). 
Aucune statistique precise n'est disponible aur l'exploitation et lea ventes 
locales de coraux aux touristes, mais on salt que ce commerce constitue Un 
danger pour de noithreuses zones coralliennes dans les rCgions touristiques. 

A Maurice, un minimum de 8 espècea de poissons vivant dana lea rCcif a 
coralliens sont exploitées pour le coirunerce des poissons d'aquariunt et sont 

• 	maintenant rares, voire extr&nexnent rares. Leur exploitation eat contr6lée par 
un système de permis d'exportation. En outre, des hippocampes et des diodons 
porc-Cpic Sont vendus aux touristes. Lea effets de cette exploitation sur ces 
deux derniers groupes sont inconnus. (rJICN, donnees non publiées). 

Lea tortues sont exploitCes localement dens cette region (voir chapitre sur 
lea tortues). 

Exploitation mci dente 

flay (1969) a releve plusieurs techniques de pche destructives et 
sous-optimales, qui entratnent la capture incidente de dugongs, tortues 
sarinea et petits poissons de rCcif. Le dynamitage provoque la inort des 
petites espèces coralliennea et a entratnC ces dernières annêes une flette 
diminution des populations de dugongs et de tortues. Le dugong a disparu de 
Maurice et lea tortues ne se rencontrent plus qu'occasionnellement at ne 
pondent plus our 
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Industrie ptrolière 

L'ocan Indien occidental est une importante vote de transit des ptrcliers 
qui transportent du pétrole brut de la pninsule Arabique par la route du Cap 
(votr ill. 4) et qui livrent ausst parfois du p&€role brut ou raffi.né aux pays 
de la r€gion. Le pêtrole brut est transformé pour les become intérieurs et 
réexport, ou alors r6export4 A l'état brut vers les pays voisths (voir 
Tableau 7). 

Outre les acttvttés sus-mentionnées, is plupart des pays font avec une 
assistance extérieure, de is prospection active pour trouver du pétrole et du 
gas dane is zone de Ia platne ctire et du plateau continental. Certains 
dentre eux, nota.mment is Tansanie et le Mozambique, on déja découvert des 
giseinents de pétrole. L'illustraticn 5 montre lee zones actuellement en 
exploitation, ainsi que l'emplacement des raffineries de is region. 

Un certai.n nombre de problêmes se posent. Les pétroliers en transit ainsi que 
ceux qui livrent du pétrole brut ou raffiné aux pays de is region, dégazent 
souvent en pieirie mer. Le pétrole ainsi déversé est transporté jusqu'A is c&e 
at forme des boules de goudron ou des dépts sur lee plages, coirime aux 
Cameras, au Kenya at a Maurice, at affecte gravement le tourisrne. 
Simultanément, lee residue de pétrole se déposent sur lee coraux et d'autres 
bi.otopes cornine lee mangroves, diminuant leur productivité, lee nageurs comma 
lee oiseaux de mer Cant €gaiement touches. 

Etant donné que lee courants océaniques se dirigent principalement vers le 
continent, lee Comores et Madagascar, le risque de pollution par lee 
hydracarbures act plus élevé dans ces regions qu'aux Seychelles et a Maurice, 
plus éloignées des vcies suivies par les pétroliers (voir ill. ). Néanmoins, 
les rCcifs situ€s aux alentours de Port Victoria (Mahé) et Port Louis 
(Maurice) Sont três vulnérables au déversement d'hydrocarbures ou aux 
accidents survenant dane lee installations portuaires de reception et de 
distribution du pétrole. 

Ees marêes noires ant été enregistrées dans lee instalLations de 
réception/chargement continentales. En 1981, le port de Dar es-Salaam a connu 
un grave accident de ce genre gui a sérteuseinent affectC une grande partie de 
la vie marine. La prospection pétrolire preserite également certains dangers 
de pollution par lee hydrocarbures. Ii act donc evident que des rnesures 
preventives rigoureuses doivent 9tre prices au niveau des ports at des d6p6ts 
et en vue d'interdire le dégazage en mer. L'OMI et l'Association des ports 
d'Afrique orientale essaierit activement de trouver des solutions A cc prob]e 
qui dev-ra faire l'objet de mesures dane le cadre du plan d'action our is 
rEgion de l'Afrique orientale. 

a 

Déversement des eaux usées 

La développement industrial act principalement axe cur l'agriculture. A 
Maurice, oü lee plantations de canne A sucre couvrent une bonne partie de 
l'le, le niveau particulirement élevC de DBO (4600 lbs) act di au fait 
qu'une vingtaine de sucreries déversent directement leurs eaux usEcs dens lee 
cours d'eau qui Be jettent dane la mer. Ce prob1ne est commun A is plupart 
des pays producteurs de sucre, comxne par example La REunion, Madagascar, le 
MozaeLbique, is Tanzanie et le Kenya (ONtJDI/PNUE, 1982). A Maurice, on a 
constatC une ixrtalitE élevEe chez lee poissons et leg invertébrEs. On sait 
également que lee usines textiles, lee fabrigues de plastique at lee 
brasseries des villes c6tires déversent leurs eaux usEes non trattEes dans 
lee cours d'eau et lee criques. La crique de Meimbazi, A Dat es-Salasm, reçoit 
des teintures at d'autres substances chimiques déversées par uric usine textile 
situCe en amont. Un problAme similaire existe près d'une usine textile A 
Maputo (Mozantbique). 
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Outre les eaux uses, des dchets solides, des huiles provenant notamnient de 
garages se dversent également dans les lagons et les criques. Certaines 
agglomrattons urbaines importantes disposent maintenant de stations 
d'puration des caux usées. On utlise souvent les dchets soltdes pour là 

mi.se en valeur des terres desttnées a là construction (p.ex. remblayege). Le 
lixiviat de ces d€chets s'coule dans l'€cosystèzne mann le plus proche et les 
m&taux associés sont accuinul&s par divers organisnies de là chalne alimentaire. 
Les consequences sont souvent graves, etant donné que les habitants de là 

region consonunent une grande vaniété d'invertebres et de poissons peches sur 
ces c6tes. Mme si ce problme peut sembler négligeable par rapport a là 
portion de men impliquee, il ne saurait 9tre sous-estimé. Le Tableau 2 donne 
une estimation du deversement des effluents nationaux. 

En Tanzanie, les effets engendres par le deversement des eaux usées est mineur 
en comparaison avec là destruction directe des recifs (PNUE, 1982b). 

Sedimentation 

Les coraux sont connus pour leur grande sensibilite a l'augmentation de là 
sedimentation. Les matiêres en suspension dans l'eau jouent egalement Un role 
négatif étant dense qu'elle limitent là pénétration de là lumiare réduisent 
les capacités photosynthétiques des zooxanthelles symbiotiques et finissent 
par affecter Ia croissance du corail. Dans toute là region de l'Afnique 
onientale, une cause commune de là déténioration des récifs est l'utili.sation 
de techniques agnicoles destructnices, accroissant là quantité de sediments 
sur le littoral. 

Le taux élevé de sediments provenant des riviêres et dri au déboisement a cause 
de graves problèmes aux Comores, o l'envasement des lagons et des récifs 
diminue là productivité halieutique (flanque Mondi.ale, 1979). Dans le nerd de 
Madagascar, oii len deltas se sont élargis et des sediments se sont déposés sun 
lea plages et les récifs, lea regimes des courants de lagos ont change. Cette 
situation a des effets extrmeinent négatifa sun lea pches. En reaction a la 
diminution des ressources halieutiques dana les lagons, lea pcheurs ont accru 
la peche dans les zones récifaires. 

La nature du terrain des tles granitiques des Seychelles rend là muse en 
valeur agricole difficile (ONU/Unesco/PMUE, 1982) et les versants des collines 
Gont, en plusieurs endroits, HusésM par la culture en terrasse et par le 
déboisementj ces conditions ont entratné une sedimentation qui a eu des 
repercussions negatives sun lea récifs coralliens. Cela s'explique donc en 
partie par lérosion du sol, mais plus particulireinent par les activités de 
dragage destinCes au reinblayage. 

Cette destruction de récifs coralliens entratne généralement une erosion 
cétière, surtout dana lea regions exposées aux forces du large ou A de 
violentes tempetes - 

outre les effets directs des nivières et de l'érosion ctière, le dragage, le 
remblayage, l'extraction de calcaire corallien et là prospection pétroliêre 
sorit lea pnincipaux facteurs responsables de la sedimentation. Aux Seychelles 
par exemple, la destruction directe des communautés coralliennes par le 
dragage a été rapportée par Vine (1972). L'expansion portuaire telle que celle 
qui est actuellement en cours A Mombassa, Tanga, Dar es-Salaam et aux 
Seychelles ou le fait denlever des sediments pour faciliter l'entr&e des 
navires, conune a Tulear et Majunga, A Madagascar et & Moheli, aux Comores, ne 
font qu'exacerber Is problame de là sedimentation des récif a coralliens. 

Lea sediments provenant du dragage ou d'autres operations c&ires ne sent pas 

considérCs cousne une menace grave en Tanzani.e (PNUE, 1982b). 
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Destruction directe du biotooe 

La destruction du récif dans cette region a de nombreuses causes, la plupart 
liées a l'utilisation de mauvaises techniques de pche, notamment celles gui 
recourent A in dynamite ou aux poisons, ou brisent les corauxj elle est 
également due au pr€lvement de certainea espces vendues aux touristes. Dans 
certaines parties de la rgion, on utilise couraimrient le calcaire corallien 
pour in construction. 

Dans la region de l'Afrique orientale in pche, modérée A intensive, eat 
pratiquée par la population indigne, maigrC la presence de coraux qui la 
rendent souvent difficile. Le long de la c8te du Kenya, de in Tanzanie et de 
Maurice, on utilise courazrwent des explostfs pour tuer et êtourdir le poisson. 
Ray (1968) estimait qui1 faudrait a peine une dizaine d'annees pour que les 
récifs de Dar es-Salaam soient presque entièrement détruits par cette p&he. 
Pendant in décennie qui suivit, Bryceson (1978) montra que la pche a in 
dynamite qui n'avait pas cessé, aveit presque vérifié Ia prediction de Ray. La 
productivité était alors si faibie et lea recifs si gravement endommages, que 
lea pécheura se déplacrent plus au nord et au sud de la c8te tanzanienne 
pour trouver de nouveaux recifs 9 dynamiter. Bryceson (19781 1981) note 
egalement que cette méthode a Eté déclarée illégale et a fait l'objet d'une 
campagne de presse, gui ne i'a pas empéchCe de continuer. 

Ce problme a encore été aggravé par le développement de la péche 
industrielle, qui a crêé une concurrence entre pécheurs artisanaux et pécheurs 
industriels tanzaniens. Cette concurrence ne cease de s'accrottre, créant urie 
situation telle que le dynanii.tage des récifs coralliens ne pourra que so 
poursuivre jusqu'a ce quo les mesures prises pour interdire cette pratique 
soient coordonnées avec des plans de développement de in pche artisanale 
(Bryceson, 1978). 

Actuellement la situation en Tanzanle sembie étre la suivante M ... sur les 8 
sites de récif a recornxnandés conune pares marina en 1968, seuls deux ont encore 
des récifs intacts, A savoir,, les ties Lathaxn et Mafia. Le reste a Cté détruit 
par la péche  a la dynamite, notamment los plus beaux récifs du pays, pras de 
Tanga (Saim, 1983). 

Le dynam.itage n'est cependant pas la menace in plus grave gui guette les 
récif a do Madagascar (Sheppard, en pr6p.). 

D'autres impacts sont &galement en cause (Ray, 1968), notamment le piCtinement 
des récif a par lea pcheurs au filet et la sedimentation des récifs due au 
dCboisement (voir paragraphe 8.9). 

L'extraction directe de corail et de sable sur lea piages pour in construction 
a également des effets nCgatifs,, surtout aux Comores (et A Maurice) o1 lee 
repercussions ne so limitent pas a Vindustrie do in péche. Lea passages 
pratiqués dans le front des r€cifs dCtruisent du mzne coup i'effet de 
protection contre lea lames et entratnent un affoutlienient des c8tes. 

Il an resuite une disparition progressive des plages, gui deviennent de plus 
en plus rares cur lea flea des Comores l'ONU/Unesco/PNUE (1982) soulignent 
qua cette situation est relativement récente. La corail eat prClevé en mar our 
des rCcif a vivants, pui.s brOlé pour rCcuperer le calcaire ainorphe. Pour brOler 
cecorail, ii faut do grandes quantitCs do bois indigène. Cotta situation a 
entratnC non seulement in diaparition do très noinbreuses plagec, male aussi in 
transformation do zones de récif a en vaairea, aurtout 41 Anjouan. L'erosion 
c6tiêre y a, en effet, atteint un degré tel quo memo des routes ctières Bont 
touchées. La situation eat grave at ii sembie difficile d'y remCdler, c'est 
pourquoi ii f nut s'attendre A une aggravation do Ia deterioration des récife 
do in region (Finn, 1983). 
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Ii a 6t6 propos d'extraire du corai.l dana lea Lies granitiques des Seychelles 
pour la construction (Sam, 1983). 

Le conerce de souvenirs constitue une autre SOurce de destruction des réc ifs 
coralliens. En Tanzanie, plus d'un quart de million de kilos de coraux et de 
coquillages ont été exportés en 1974 (FNUE, 1982b), ce qui a sérieusement 
épuisé les rcifs qui restent, en particulier aux alentours de Dar es-Salaam. 

Au Kenya, Ray (1969) a note que les ressources marines s'épuisaient a un 
rythnie croissant, surtout a cause de is pche au harpon et du prélêvement de 
coquillages et coraux, activités qui ont augmentC avec l'essor du tourisme. 

A Maurice, le prelavement de coraux et mollusqueg et la surpche sont 
considérés conune responsables de la détérioration des recifs. L'utilisation de 
filets a mailles fines (plus l'utilisation de is dynamite) et l'inefficacité 
des lignes de conduite et des mesures de contr8le semblent 9tre en grande 
partie responsables de Ia détérioration des récifs et de la disparit ion des 
espces de poissons comestthles. 

Une autre menace três importante pèse sur les récifs corallien, entratnant 
fréquemment leur détériorationi les pratiques agricoles destructrices 
utilisCes a l'intérieur des terres. 
Loisirs et tour isme 

Le tourisme c8tier est particuliêrement thtensif dans les pays abritant de 
vastes plages de sable corallien, conune le Kenya, is Tanzanie, le Mozambique, 
les Seychelles et Maurice. La majorité des touristes gui se rendent aux 
Seychelles et a Maurice sont attires par lea plages rnagnifiques. Un tiers su 
mains des touristes gui visitent le Kenya se renderit sur la cte et au 
Mozainbique, is majorité des 291 574 visiteurs enregistrés en 1972 ont passé 
leur séjour sur les plages. La tableau ci-dessous donne une estimation du 
sombre de touristes qui ont visité la region en 1980 (tire de ONU/DIESA 1983) 

COMORES N.C. 	- nouveau projet intensif en cours pour développer le 
tour isme ctier, 

REUNION N.C. 	- relativement déveioppé, 
KENYA 373 000 zone c8tiêre et intérieur 
MADAGASCAR 13 000 surtout a l'intCrieur) tourisme pas développé, 
MOZAMBIQUE N.C. 	- surtout ctier; en baisse depuis l'indépendance, 

relations actuelies avec Afrique du Sud pourraient 
redonner un essor a cette industrie; 

SEYCHELLES 71 000 três développé; principale source de devises; 
SOMALIE N.C. 	- très peu développé; 
TANZANIE 175 000 surtout a 1 1 intérieur, dams les paros nationaux; sur 

las cates, se limite a DaT es-Salaam, Zanzibar at 
iles Mafia. 

Aux Seychelles, les récifs coralliens et les piages Constituent us important 
p8le d'attraction touristique et jouent donc un rle important pour 
l'industrie du tourisme. D'importarites dépenses d'équipement ont été 
effectuées I Mahé, Praslin et La Digue pour améliorer l'infrastructure 
touristique, lea Lies plus éloignées, notamment lea Iles coralliennes, n'ont 
pas encore été touchées par le développement touristique. 

Au Kenya, las récifs coralliens situés dana des zones facilement accessibies, 
notaniment Malindi/Réserve marine nationale de Watunia, constituent une 
importante source de reveriu pour l'industrie touristique. La tourisme a eu des 
effets destructeurs graves sur les récifs dams plusieurs regions. Au 
piétinement des récifs gui serait l'une des principales causes de la 
sedimentation des récif a peu profonds dans is region de Malindi, s'ajoutent 
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lee dcinmages causes par les bateaux (Keech et al., 1982). Le prelevement 
exagere de coquillages et de coraux est un autre Impact qui touche non 
seulement lea zones non protégées de is c8te du Kenya, mats aussi lea parce 
nationaux marina, oa cette pratique eat ill&gale (Anon, 1982). 

Autres impacts 

A Maurice, la deterioration des réctfs a piusteurs origines. Dana is capitale, 
Fort Louis, i'eutrophisaticn etouffe certains des r&cits prochea (Osore, 
1983). Comme dana de nombreuses autres rCgions, on y extrait du sable et du 
sable corai.lien pour la construction et Ia fabrication de chauxp is 
proliferation des étoiles de mer Acanthaster planci a Cgalement un effet 
destructeur sur le corail (Sheppard, en prp.). 

On attribue is proliferation d'oursiris au large de la cte orientale A la 
surpeche qui a entratne is destruction d'herbiers marine et de recite, de meme 
que i'envasement de lagons autrefois producttfs (Procter & Saim, 1974). 

Politique/pratique de gestion en vigueur 

En Somalie, & Madagascar, & La Reunion et aux Comoree, ii nexiste aucun plan 
ou procedure jurtdi.que spécifiquement destine A protCger les rCcifs. Dane 
d'autres pays de is region oü de telies legislations existent, cest leur 
application qui eat généralement insuffisante. La plupart des rectf a 
corailiens sont protégée en vertu des lois sur la pCche et les ressources 
nature lies 

La politique dii Kenya qui porte sur la protection juridique des rCcifs 
coralliens, male aussi sur leur gestion et l'applicatton de cette protection, 
eat encore pour ainsi dire inexistante dana la region de PocCan Indien. 

Toutes lea reserves et parcs marins dii Kenya dependent du Wildlife 
(Conservation and Management) Act de 1976. Lee iia et règlements g6néraux 
concernant lea parca et reserves terrestres ssappliquent  donc aux reserves et 
parcs mariris. Dana les parcs nationaux marina La flare et is famine sont 
entièrement protégëes. Toute perturbation ou pré1vement sont strictement 
interdits (mats cependant pas toujours dCtectCs), de mme que l'introductian 
d'animaux et de plantes de l'extérteur. Dane les r€serves nationales marines, 
certaines mCthodes traditionnelles de pêche sont autorisCes, mats ii e8t 
interdit d'y prélever des coqutliages ou des coraux, ainsi que de pCcher A la 
dynamite, au poison ou au harpon. Parcs et reserves sont patroutilCs par des 
gardiens et des rangers (Erakel, 1979). 

Les aires protegees du Mozambique se divisent en six categories et sont 
enmnnerees par Tinley etal., (1974). Certaines aires protCgCes c6tières 
abritent des systêmes de récifs importants ((JICN/PNUE, 1984). Dana le centre, 
le Parc national de Bazaruti comprend des récife, de même que is Reserve 
marine de lihas da Inhaca e dos Portugueses (lie Inhaca), gui comprend le 
récif le plus austral du continent africain. L'tle d'Inhaca eat une zone de 
faune protégée. Le statut de protection a été recoemmandC pour d'autres ties, * 
savoiri lea flee du groupe de Quirimba, gui abritent des récif a frangeants 
Nun ique sM et oü l'eau est exceptionnellement claire et lea ties de Primeira 
Segundo gui abritent Cgalexnent de tres beaux récifs et d'importantes plagee de 
ponte de tortues (Tinley et al., 1974). Nacala-MossUril, oil on trouve des 
rCcif a coralliena, a Cgalement été propose cosmic parc national mann 
(UICN/PNUE, 1984). La protection dii corail est assurCe par le Instituto de 
Investigaçao Cientifico de Moçanmbtque et phusieurs autoritCs portuaires. 
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II n'existe actuellement aucune atre protégée marine ou c8ti6re en Tanzanie et 
aucune n'a été proposée. Les recommandations &nises pour l'établissement et la 
gestion de reserves et parcs marins sont présentCes par Ray (1968). Vu la 
rapide détCrioration des récifs tanzaniens, ii est absolument prioritaire que 
l'on y planifie une gestion des récifs. 

Saim (1978) énumère les différentes parties de Ia legislation des Seychelles 
relatives A l.a conservation do la mer. Elles coniprennent des lois sur Ia 
preservation et la conservation des tortues et coquillages et sur 
ltinterdiction d'utiliser des fusils a harpon, et englobent la lot sur la 
conservation des parcs nationaux et do la nature et l.a loi qut couvre Aldabra. 
Plusieurs regions de 1 1 1e principale do MahC et len petites tles granitiques 
adjacentes ont etC dCclarées aires protégées marines. 

Wtle Cousin est une reserve naturelle gCrée par le CIPO, statut dent 
bénCficient les rCcifs par contrecoup. Ii existe €galement 4 zones oil le 
prélèvement de mollusques est interdit, protection dent bCnCficient du mme 
coup len rCcifs corallienst Pointe Nord-Est, ia Passe-Grosse Roche et Arise 
Boudin-Pointe Zanguilles. 

A Maarice, malgré le dCveloppement progressif des mesures de conservation 
terrestre, l.a conservation marine a êté relativement nCgligée. Cette situation 
a notamment entratnE la surexploitation des ressources marines, qui s'exprime 
en 30 ann par un dCclin de près de 50% des prises de récif, malgré un effort 
de pche sextuple (Procter & Saim, 1974). 

Plusi.eurs zones c8tiêres do l'Ile Maurice ont r€cemment fait l'objet d'une 
étude et ont etC recommandées commes aires protógCes (PNUE, 1982b), notaxrtment 
certaines petites ties, qui n'abritent cependant pan toutes des récifs. 

La R&uniOn et sa dépendance Rodriguez semblent ri'avoir aucun récif corailien 

protégé. 

Soucis prioritaires 

Etant donné l.a proportion importante do récifs complêtement ou part iellement 
détruits dans l.a region, et vu leur importance, surtout indirecte, sur 
l'économie des Etats meinbres, leur protection doit étre prioritaire. Parmi les 
problames los plus répandus, ii faut citeri 

l.a sedimentation 
les techniques do pche destructrices (dynamite, poison) 
l.a destruction do coraux pour la construction 
le pr61vement do coraux/mollusques pour los marchands do souvenirs 
l.a surpCche do certaines espèces comestibles 
la pollution (probablement locallsée). 

Recommandations prior itaires 

a) 	tous les efforts possibles doivent tre dCployés pour encourager 
Madagascar et len Comores at 

contrler au interdire totalenient l'exploitation des roches 
coralliennes 

accorder un statut de protection a toutes los formations 
récifaires situées sur leurs territoires respectifs, dans le 
cadre des parcs nationaux et des reserves analoguesi 



loriffilm 

Assistance spéciale A la Tanzanie pour limiter OU, si possible 
supprimer, l'usage de la dynamite sur les rêcifs. La poursuite du 
programme propos6 par Ray (1968) prévoyant que les gouvernements 
crêent des parcs nationaux, devrait 6tre encouragée. Les 
possibilités de créer des aires prot€gêes similaires dans la region 
de Zanzibar, Pemba et dans les iles Mafia devraient 6tre étudiées 
des que possible. 

Lancement de programmes spéciaux de sensibilisation du public de 
tous niveaux aux problèines de la cdnservation et creation 
d'institutions de formation parallèle. 
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PECHE PELAGIQUE ET DEMERSALE 

Caract& 1st igues 

Dans tous les pays de is region, Ia pêche en mer est encore en grande parti.e 
artisanale, A l'exception de Ia pche a la crevette. La pche a petite ëchelle 
se fait surtout A l'a&de de petites barques non motorisees comma les pirogues 
A balancier et les pirogues en planches, qut sont cependarit de plus en plus 
souvent &quipées de moteurs hors bard. 

Au Kenya 1  10% seulement des bateaux de p&he arti.sanale sont niotorisés, la 
pêche se pratique donc prthcipalement A l'intérieur de is limite de 12 mules 
des eaux territori.ales (Anon, 1979). La pche au chalut, qui utilise surtout 
des bateaux de taille moyenne appartenant A des Kényens, est axée sur les 
crevettes, surtout dans is Bate d'Ungwana. La péche artisanale fait un usage 
intensif de filets "araigiiées", de senries de plage et de lignes de fond dans 
l'archipel de Lamup la p&he A Ia ligne et A la nasse est pratiquée dans Ia 
Bate d'tJngwana et de Maliridi-Mambru, aux lignes de forids sur la c8te moyenne 
vers le sud, jusqu'au port de Chale et A Ia nasse sur l'archipel de la c8te 
sud, regions gui constituent les principales zones de pche. 

En Tanzanie, is pche Se concentre aux eaux bordant les fles proches de la 
cte et les ties de Zanzibar, Pemba et Mafia. 80 A 90% de la production 
halteutique proviennent de is pêche artisanale, qul utilise des engins trAs 
simples teis que hameçons, lignes et éperviers, et des pirogues A balancier 
sans moteur (Anon, 1979c). Ii existe entre S et 10 voiiiers équipés 
d'araignées et de filets a requins. La pêche A is sardine se développe en 
divers endroits, le long de la c6te mats surtout A Dar es'-Salaam et Tanga 
(FAO, 1980a). Trois grands bateaux de pche A is senne A poche et un certain 
sombre de barques en bats, plus petites, uttlisant des filets coulissants 
deux techniques de pche consistant A attirer le poisson avec de is lumiAre, 
participent A is pche A la sardine. Quatre sociétés de pche ant &galement 
été créées en 1990 A Kigonta, Bagamoyo, Rufiji et Mtwara, sur is cte (FAQ, 
i9BOa) - 

Las principales zones de péche de is dte orientale de is Somalie Sont situ6es 
entre Kismayo et is frontiAre du Kenya. Pendant les annes 70, la péche  a suhi 
les retombées de plus teurs processus de réorganisation, notamment us projet de 
peuplement nomade dans des villages de pécheurs (FAQ, 1983d). Depuis 1981, une 

4 	 politique de privatisation s'est poursuivie, entranant use amelioration 
considerable de l'entretien et de l'utilisation des bateaux de péche. Dans le 
secteur industrial, is Somalie a signé un certain sombre d'accords pour créer 
des entreprises A risques partagés, surtout avec des sociCtCs italiennes, pour 
la pache an chalut c8tire. Elle a aussi acquis récemment trois grands 
chalutiers frigorifiques. 

La pêche traditionneile de subs istarice pratiquée A Madagascar Se unite aux 
lagons c6tiers et aux eaux c8tiAres peu profondes, protegees par des rêcifs 
coraliiens (UICN, 1984). PrAs de 80% des 4000 bateaux de péche artisanale, is 
plupart des pirogues A balancier opArent le long de is c6te ouest de iT  Lie, 
ies intempéries, les cotirants at is nature des fonds limitent ia péche dans 
d'autres regions, (FAO, 1979). On y uttlise des engins de péche trAs simpies, 
surtout des lignes, des hameçons, des araignées, des sennes de plages et des 
nasses de barrage. Lea chalutters conmerciaux péchent  is crevette. Au milieu 
dee annéea 70, des btiments étrangera ant fai.t des essais de péche 
industrielle au thon. Malgré lee bonnes prises obtenues aiore, cette pratique 
a cessé depuis. 
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Les ressources côtières et hauturières du Mozambique n'ant jamais 6tg 
explcttées a grande échelle jusqu'à l'tndépendance, autrefois, on importait 
mme du poisson (EI(J, 1984). La p&he Lndustrielle Ia plus dvelcppée 
actuellement est Ia pêche A la crevette. La pêche industrielle de poi.ssons 
d€mersaux et pélagiques a d6butg en 1977, avec quelques chalutiers soviétiques 
operant sous licence (Anon., 1979a). De gros poi.ssoris pelagiques sont pch€s a 
Ia palangre. Hilsa est pché dans plusieurs estuaires, notaunent I Maputo, o1 
U est trs abondant. Cette espèce sert de nourriture et d'appt pour la peche 
I la ligne. 

La plupart des pcheurs artisanaux de Maurice et Rodriguez oprent dans les 
lagons peu profonds et étendus délimi.tês par les récifs-barrires. us se 
servant de pirogues en planches, de plus en plus souvent équipées de moteurs 
hors bard, et utilisent principalement des nasses en osier, des lignes, des 
sennes et des araignées (Ardill, 1979). Les ressources hauturires du plateau 
continental sont exploit&es par des bateaux diesel de lOrn, qui utilisent des 
nasses en osier et des lignes. La flotte hauturière exploitant les ressources 
halieutiques des bancs de St Brandon, Nazareth et Saya de Malha cosiprend six 
navires rnauriciens et deux navires Ioués par des Sud-Coréens. Ces 
navires-gigognes transportent des pirogues utilises pour la pche I la 
palangre (Banerji, 1976). Un bateau de pche utilisant Ia senne I poche at 
appartenant I une soci6t& mixte mauricienne et japonaise a commenc€ au debut 
des arin6es 90 1 fourriir du poisson I une conserverie situee a Maurice (FAQ, 
l979a) - 

Aux Seychelles, lea pecheurs traditionnels qui utilisent des pirogues, dont 
90% sont motorisees, et pchent surtout I la ligrne et avec des nasses en 
osier, assurent la majeure partie des besoins intérieurs en poisson (FAO, 
1979b). L'exportation de poisson démersal en pleine expansion depend d'une 
flotte de barques I voile en bois (11-18m) dotées de moteurs auxiliaires at 
transportant de la glace. Las utilisateurs de ces bateaux pchent I la ligne 
sur les banos du plateaux de HaM (Anon, 1979b). En 1978, on a commence a 
faire des investissements massifs dans l'industrie moderne dii thons u.n 
entrep8t frigorifique a AtA construit et la France a fourni. 4 thonters. Bien 
que l'exportation de thon ait commence en 1980, lea methodes uti].isCea 
(bateaux conduits I Ia perche at pche I Ia ligne) se sont av&Ces peu 
satisfaisantes at las navires ont ete renvoyés en France (EILI, 1984). Des 
essais realises rCcemment par des bateaux françats pchant I l.a senne I poche 
ont eu plus de succès et tine flotte importante de thoniers français est 
actuellement basée aux Seychelles. 

Aux Coctores, le secteur de la pche est enttIrement artisanal at 
principalement de subsistance. FrIs de 4000 pirogues I balancier (dorit 100 
motorisees) sont utilisêes pour pCcher I un ou deux willes de la c6te, surtout 
avec des m&thodes manuelles (FAO, 1983a). L'infrastructure ctiIre de 
distribution eat peu developpee at ne possède aucune installation frigorifique 
pour entreposer lee prises locales (Faharoudine, 1979p FAQ, 1983a). Lea 
programmes d'aide actuels français at japonais visent I donner une formation I 
des pêcheurs des Comores at I lea doter de canots hors bords. 

Etat 

Lea ressources halieutiques potientielles lea plus iinportantes de Ia cite 
orientale de Ia Somalia sont le secteur pelagique. Dana Ia ford de Ia c6te, 
(Scomber ap.) constitue le groupe dominant, at a €tC trouve en grandes 
quantites le long du rebord dii plateau continental par les missions 
d'Cvaluation du F. Hansen (Kesteven etal., 1981). Cette region est une zone 
d'alevinage de la sardine izidienne, de chinchards Decapterus et de shadlnes 
Etrumeus, et la biomasse ainsi qua la quantite de poissons disponibles y eat 

4 
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plus 6lev6e en automne qu'au printemps. Ces ressources plagtques, qui sont de 
loin les plus abondantes de la region de PAfrique orientale, demeurent 
nexplottees, a l'exception des prises de quelques vatsseaux roumains (FAQ, 

1985). Dens la region australe, on trouve des shadines Etrumeus et quelques 
maquereaux, mats seulement en petites quantités. La biamasse totale des 
poissons plagiques sur la c8te orientale est estimée entre 953 000 et 
1 214 000 tonnes (maximum 15-14t/nm). Jusqu'â mairitenant, cette ressource a 
été peu expi.oit€e. La biomasse demersale totale est estimée entre 392 000 et 
822 000t (maximum 65± 23t/mri). On a três peu de renseignements sur les 
prises actuelles de la pche chalutière qul commence A se développer dans ce 
pays. 

Au Kenya, les zones c6tiêres de récif sont exploitées de manière intensive et 
ii semble qu'en Tanzanie, ii y alt des possibilités d'augmenter les prises 
locales. Les ressources démersales citires et lea ressources pélagiques ne 
sont que peu exploit€es (Gulland, 1979). L,e groupe démersal pr6dominant sur 
ces ctes eat celui. des Lutjanidés, surtout dens le Canal de Zanzibar. Parmi 
lea autres groupes démersaux importants ii faut citers les Leignathidés, les 
Mullidés, lea barracudas, les Pomadasidés, les requins et lea rates (Birkett, 
1979). Las Carangidés constituent l'essentiel des prises (surtout des 
chinchards Decapterus)i des chinchards Trachurus i.ndicus ont été pris bra de 
missions d'évaluation au large du Kenya et au sud du Canal de Zanzibar. Ces 
missions ont également découvert des bancs locaux de Clupéidés et 
d'Engraulidés, avec des variations considérables dana Ia composition des 
espêces. 

Au Mozambique, Ia p&che se concentre dens la baie de Sofala, qui convient en 
grande partie ties bien a Ia péche au chalut. Las poissons démersaux y 
subissent cependant une exploitation intensive et des poissons pélagiques et 
espèces désiersales de petite taille se font prendre accidentellement par lea 
pêcheurs de crevettes (Gulland, 1979). Lea zones de récif ctières et d'autres 
fonda accidentés ne sont que peu exploités par be péche et constituent un 
potentiel non négligeable pour be déveboppement de Ia péche a la ligne ou a be 
nasse. D'autres zones de p&he, notaimnent dans be baie de Maputo, pourraient 
étre exploitCes pour de petites espêces pélagiques (chinchards Decapterus et 
Trachurus indicus) et de petites quantités de poissons déxnersaux (Birkett, 
1979). 

Le potentiel halieutique total de Madagascar est estimé A environ 150 000t/an 
(sans compter le thon) (UICN, 1984), une partie de ces ressources ne sont 
toutefois pea exploitable économiquement. Lea groupes démersaux les plus 
procnetteurs soft lea Sparidés et las LutjanidCs, bten que I.e taux de prise 
lois de péches expboratrices se salt avéré relativement has. Lea bancs 
danchcis et de sardines Se rencontrent surtout au ford du 160S et tres 
rarement a l'ouest de l'fle, au sud du 16 0S. Las prises ctiêres pourraient 
étre auginentées at Ia péche en bateaux a moteur de petite ou moyenne grandeur 
se développait, l'exploitation étant actuellenient limit€e par les courants et 
le temps. 

A Maurice, l'intensité de la péche dens lea lagons et lea récifs adjacents a 
progressivement augmenté au cours des années, accompagnée par un déclin 
apparent des prises. L'utilisation de certains engins et techniques de péche 
entralne la prise de grandes qi.lantit&s de Jeunes poissons at la destruction 
des fonds coralliens. Malgré les restrictions du norn.bre at du type d'engins de 
p&he, cette ressource eat encore expboit&e três interisivement (Gulland, 
1979). Lea bancs oü péche Ia flotte mauricienne (qui utilise surtout des 
lig-nes), comprennent ceux de St Brandon, Nazareth, Saya de Maiha et d'autres 
bancs plus petits. La pêche sur las bancs plus importants a commence a la fin 
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des annes 20, et l'effort de p&che n 1 a cessé d'augmenter depuis. Les taux de 
prises ont diminué considérableinerit et certaines entreprises de pche 
déclaraient qu'ii leur fallait maintenant deux fois plus de temps pour remplir 
leurs cales (Banerji, 1976). Ii existe un certain potentiel pour 
l'expioitation des ressources pélagiques, surtout sur le banc de Saya de 
Maiha, oa l'on trouve des chinchards Decapterus et Trachurus indicus dans la 
region centrals, avec une densité moyenne de l9t/nin (Birkett, 1979). Du 
c8t6 est du banc, la brme de mer (Polysteganus sp.) prédomine avec des 
densités avoisinant les 33t/nm 2 . 

Les récifs côtiers dans is zone des Seychelles demeurent encore exploités de 
maniêre peu intensive, les neules pches intensives étant locales (Gu].land, 
1979). Sur les bancs ctiers (plateau de Mahé), les ressources démersales des 
zones oü la pche au chalut est impossible sont modérément exploitCes par les 
pcheurs a la ligriei l'introduction dautres techniques de pêche (nasses, par 
exemple), pourrait augmenter le potentiel de prise d'espèces que l'on ne pout 
pas pcher a la ligne. Les zones oü la p&che chalutière est praticable, 
surtout la region du plateau sud, sont encore inexploit6esl toutefois les 
missions d'évaluation de pche chalutiêre n'ont obtenu que des prises 
inférieures a 200kg/heure (Anon, 1978). Le plateau de Mahé semble constituer 
une sire d'alevinage pour différents poissons pélagiques tels que 
Decapterus app., Sardi.nella app., maquereaux du Pacifique Rastrelliger 
kanagurta et auxides Auxis thazard. Des bancs de surface de gros poissons 
pélagiques, surtout de bonites (Euynnus affinis) se rencontrent 
saisonnièrement sur le plateau. 

A cause de l'&troitesse extreme du plateau des Comores et de la péche 
intensive prati.quée prês de la cte, les espèces démersales du plateau 
subissent un exploitation très intensive. Le thon et les espéces associées 
(surtout chinchards Trachurus indicus) ne Sont que trs peu péchés. 

Importance pour l'homine et pour i'économie 

Etant donné le manque de voies de communication, l'aspect saisonnier de 
l'approvisionnement et la préférence traditionnelle pour la viande, la 
consommation intérieure de poisson frais en Somalie se limite aux habitants de 
is c8te. Toutefois, lea produits de is pche pourraient jouer un role plus 
important dans la nutrition, au niveau national et dans les pays voisina. Lea 
ressources c8ti6res substaritielles constituent un source de devises 
potent ielle. 

Au Kenya et en Tanzanie, presque tout is poisson produit localement est 	4 

consoimé dana le pays, main en raison de l'insuffisance des voies de 
communication, le Poisson frais n'est consommé que jusqu'a quelques kllomêtres 
du lieu de production (FAQ, 1980). En Tanzanie, is poisson de mer ne constitue 
que 20% environ des prises totales, et len consorninateurs ant une préférence 
marquee pour le Poisson dteau  douce. On connat tras mal l'utilisation 
actuelle des ressources halieutiques au Mozambique, A l'exception de la pche 
a is crevette, développée pour l'exportation. 

Actuellement, l'industrie de Ia péche ne contribue que fathiemerit A Péconomie 
de Madagascar, bien que ie poisson représente prês de 14% de iapport local en 
protéines animales. Près de la moitié des primes des pcheurs traditionnels 
operant en mer est envoyée frache aux marches de l'intérieur. Seule une 
petite quaritité de poisson de mer, fmé, séché ou surgelé, est Vendue & 
l'intérieur du pays et l'excédent des prises est consommé par lea pêcheurs et 
leurs families (FAQ, 1983b). (In petit pourcentage des primes est exporté & La 
Reunion et aux Comores. Prês de 5500 pcheurs travailient dana le secteur 
mans. 
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Mix Seychelles, la consornination nationale de poisson est parmi les plus 
élevées du rnonde (moyenne de OSkg/habttant/année) (EXU, 1984). Le poisson 
constitue la principale ressource naturelle de ce pays. Son exportation a 
au9tnent6 ces dernires annes et reprêsente plus de 20% des exportations 
nattonales (FO, 1979). 

A Maurice, toute Ia production des pêcheries artisanales et de bancs est 
consonune localement et consti.tue is moitié de la consommation nationale de 
poisson (FAO, 1979a). L'autre moitié de cette consornination est essentiellement 
compose de sardines et de pilchsrds en botes unports. On essaie surtout de 
développer la pche su then, car len recettes d'exportaticn de ce secteur 
pourraient permettre de compenser l'augznentation des importations de poisson. 
Près de 3500 pcheurs sent acti.fs actuellement a Maurice et dans les bancs 
adj acents. 

Mix Comores, le revenu tire de la pche est assez bien reparti entre len 8000 
pêcheurs artisanaux et constitue la moitié de leur source de revenu (FAO, 
1983a). Ce secteur emploi.e 5% de is population active totale. Les prises 
locales représentent 40% de l'approvisionnement total en protéines animales 
des habitants de 1'51e. 

Epioitation projetee 

On connatt mal le niveau d'exploitation des ressources marines de is c8te 
ortentale de 3.a Somalie. Len prtses totales rtattonales sent estimes 
10 148 t.(FAO, 1983) dent une bonne partie est ramenée sur Ia cte nord. 

Len pri.ses du Kenya se sent lentement ameliorees ces dernières annees, et 
atteignent environ 2800t de poisson dmersal, capture en grande partie A la 
ligne et & is nasse, 730t de poisson pelagique captur€ A l'araignée, et 70t de 
requins et de raies (FAO, 1983). La majeure partie des prises incidentes des 
chalutiers pchant La crevette est rejetee en met. 

Les statistiques sur is pche en Tanzanie font apparatre d'i.mportantes 
variations annuelles pour les prises de différents groupes de poissons, 
probablement dues en grande partie aux difftcultés de recueiilir des données 
sur les prises locales (Anon, 1979c). Sur le continent, i'espèce pélagi.que is 
plus répandue est Sardinella spp. et  les espces dmersaies les plus répandues 
sent surtout len Lutja.nidés et les mérous. Dans len zones c8tires, on trouve 
de gros poissons migrateurs A certaines saisonsi thons, pélerins, Carangidés 
etc. A Zanzibar et aux ties Pemba, 75% des prises sent constituées par de 
petits poissons pélagiques (sardines et rnaquereaux), le reste Ctant compose 
d'espêces déinersales. En 1981, las prises marines totales de la Tanzania 
avoisinatent 32 000t. 

Aucune donnée n'est disponthie sur is composition de5 prises au Mozambique. Ii 
existe une pche d'estuaire importante de Hilsa kelee, poisson ariadrome, 
essentieileinent destine A l'alimentation mats également utilisé comme appât 
pour la pche A is ligne. Lea pêcheurs a Ia palangre capturent surtout Thunnus 
albacores et T. alalunga, deux espces qui. représentent 16 a 56% des prtses 
d'autres espèces prises par lea pcheurs 9 la palangre sent les poissons-épées 
(9 1 40%), lea requins (22 a 80%) at lea Alepisauridae (2 1 7%). (Anon., 
1979a). Las prince marines totales du Mozambique étaient estimées 1 23 400tm 
en 1981 (FAO, 1983). 

LaS prises marines de Madagascar représentent moms de 20% de is production 
totale de poisnon. C'est le necteur traditionnel I petite échelle qui pche la 
totalité du poisson de mar, soit environ 8000 tonnes/par an (FAO, 1983b), 
surtout den espèces de poissons démersaux. 

C 
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A Maurice 1  La pche intensive prattquée clans les lagons assure une production 
constante de prês de 2500 tonnes/an, malgre l'augmentation de l'effort de 
pche (Ardill, 1979). L'essenti.el des prises est constitu& d'espces 
d6mersales de petites quantits de thons et d'espèces associées soflt 
€galement raxnenes a terre par ces pcheurs (Baner)i, 1976). Bien que La pêche 
a Ia dynamite salt iriterdite, elle continue a être pratique dans lea zones de 
récifs, sans que l'on sache a queue 6chelle. La pche a là ligne dana lea 
eaux plus Aloign6es des c6tes, sur lea bancs, atteint environ 3 000t/an et ses 
prises comprennent surtout des espces démersales. La pche sportive, activité 
três rentable, obtient une prise totale de prês de 350 marlins par an. 

tine autre activité lucrative est là capture d'espaces d'aquarium, avec des 
prises de 80 000 poissons et invertébrés chaque année. On ne connat pas lea 
effets de cette exploitation sur lea stocks, mais Us sont certatnement moms 
graves que ceux des techniques de pche destructrices utilisées par Les petits 
pcheurs. 

Lea principaux groupes ctiers pchés aux Seychelles sont lea Carangidés, 
surtout Carangoides fulvoguttatus, C. guznnostethus et Euthynnus affinis 
(Anon., 1979b). Lez prises de la pche I La nasse comprennent jusqu' 60% de 
Siganus app. (FAO, 1979) 1  surtout d'octobre & décembre, saison o'a lea bancs 
sont importants prs des c8tes. D'autres groupes importants pour la pche a là 
nasse sont les Scaridés (12%), les Mullidés (10%) et les Lethrinidés (8%). Des 
pcheurs ctiers 9 La senne obtienuent Ia plus grande partie de leurs prises 
pendant les mois de mousson de nord-est, période oil Us exploitent des bancs 
importants de Sardinella et de Rastrelliger qui se trouvent alors pr8 des 
c6tes. La pche commerciale a là ligne au large des côtes vise suztout 
certaines espces importantes pour l'exportation (Lutjanus, Epinephelus, 
Lethrinus, etc.,). Lea prises marines as montent a quelque 5000t/an. 

Aux Comores, touts La production halteutique eat marine et provient 
exciusivement de là pche artisanale. Prs de 4000t sont prises chaque année 
is thon represents environ 70% des prises totales (Euthynnus pelamis, Thunnus 
albacares, kawakaa), lea maquereaux 15% et différents autres poissons 
(Carangidés, sardines, anchois) lea 15% restant (FAO, 1983a,c). Des pcheurs 
locaux pratiquent essentiellement une p&he de subsistance (lignea fixes ou 
pche A là cuiller) (Faharoudine, 1979). 

Des prises de than dana l'ocCan Indien occidental en 1982 figurent au 
Tableau 9. Ce sont lea navires de pche étrangers (coréens, japonais et 
tawanais) qui ont réalisé lea prises lea plus importantes. Toutefois, là 	 * 

France et l'Espagne sont en train de jouer un r6le de plus en plus crucial et 
ces derniêres années, de grands navires de pche a i.a senne A poche ant quitté 
l'Atlantique pour venir pcher dana cette region. 

Elimination des d€chets et eaux uses 

En Tanzanie, lea déchets organiques provenant de diverses petites industries 
posent un problme grave, surtaut dans La region de Dar es-Salaam. Ces 
industries comprennent des savonneries, des fabriques de sisal 1  des aucreries, 
des usines de transformation de graines de coton, des fabriques do plastigue, 
de bois, de super phosphates et de textiles, dent ben noinbre déversent leura 
eaux us&es directement dans lea eaux c8tires. A Maurice, les dCchets 
provenant des sucreries peuvent provoquer là disparition totals de loxygAne 
des riviAres et des eatuaires et l'apparition d'une couche de boue, antratriant 
là mortalitC A grande échelle des poissons et invertébrés (Jehergeer, 1978). 
Certainea gucreries du sud de l'lie dCversent leurs eaux usées dane lee 
lagonol Les pêcheurs do ces regions Be plaignent souvent quo i.e poisson pris 
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clans leurs nasses pourri.t Si cause do la presence do bagasse et déplorent la 
di.zntnution de leurs prises. 

La construction de grands barrages sur les principaux fleuves de 1'Afrtque 
ortentale et de Madagascar pour la production hydro-electrique, l'irrigation 
ou is régularisation des crues risque d 1 affecter leur debit et leur taux do 
sedimentation. Parmi ces projets, ii faut citer celui de Cabora Bassa au 
Mozambique, ceiui des gorges de Stiegler en Tanzan.te et de Bardera en Somalie 
(oNo/unesco/PNUE, 1982). Ces barrages pourraient, en modifiant le debit d'eau 
douce, avoir un impact sur le cycle de frai et do croissance dorganismes 
marina dams lea estuaires. On ne sait pas encore quels peuvent Atre lea effets 
sur lea espces de poissons exploitées commerctalement (p.ex. Hilsa, au 
Mozambique). 

Sedimentation 

Un problme con*nuri ii plusleurs regions do is c8te est-africaine est is 
s&dimentation des récifs coraliiens due A l'érosion accrue des terres 
agricoles. L'effet A long terme de ce processus pourrait etre trAs néfaste 
pour lea pches locales car ii réduirait la productivité générale des colonies 
coralliennes. Nombre do ces péches sont en effet axées aur los poi.ssons 
démersaux do récif et se limitent aux zones c8tières. 

Destruction directe 

La pêche A is dynamite eat certainement le probline 1€ plus grave qui affecte 
lea zones de récif. Bien que généralement interdite par la Ici, l'utilisation 
de cette technique se poursuit, surtout en raison du manque do surveillance. 
Lea dootmages qu'eiie entrane vont d'une mortalité importante chez los 
poissons, dont bon nombre n'intéressent pas los pécheurs, A la destruction des 
coraux. Lea zones affectées sent souvent réduites A un fond de moellon do 
faible productivité. La croissance du corail eat un processus extrmement 
lent, c'est pourquoi lea dégats provoqués par l.a péche A la dynamite, auxquels 
s'a)outent les effets de is sedimentation, peuvent 9tre irréversibles. Los 
lagons, sent eux aussi, très sensthles aux changements qui peuvent intervenir 
dana leur milieu, is pollution des iacjons pose probième et serait en partie 
responsable do is proliferation récente d'€chinodermes A Maurice, qui a 
provoquC un Cpuisement du fonda des lagons et créé des bancs de sable 
instabies (Ardili, 1979). 

Loisirs et tourisme 
S 

La péche sportive au gros N pélagique, surtout aux poissons A rostre-épée, 
risque fort do se développer avec iexpansion du tourisme. La pression qu'elle 
infligerait aux stocks ne serait pas trop importante et cette activité 
cons tituerai.t une source do revenu relativeinent &levée pour lea pays concernés. 

PolitiTae de gestion en vigueur 

Pour is plupart des pays de is region, la preoccupation prioritaire eat 
l'augmentation de is capacitC de production de l'industrie de is péche. Dana 
plusteurs regions, lea activités des pêcheurs ont Cté organisées et des 
intajlations c&ièrea (docks, usines do rCfrigération, conserveries, etc.) 
créées dana les principaux centres. Ces pays ont cependant besoin dune 
assistance extCrieure pour dCvelopper leurs techniques de péche et former 
laura pcheurs traditionnels. Dams certains cas, corwie Madagascar, is Sornalie 
et lea Seychelles, un plan do dCveloppement A long terme a été mis aur pied en 
tant quo cadre do gestion intCgré. Lea installations at le personnel de 
recherche at de gestion do la péche sont tree unites mais dane de nombreux 
cas en progression grace aux possibilités do formation technique A l'étranger 
at A Is cooperation pour l'Ctude des ressources. 
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Tableau 9 - Prises de then par les navires &trangers de pche 
la palangre (1) dans les Zones 6conomigues de 200 miles 

au sud-ouest de l'océan Indien en 1977, par espêce (t) 
(Tire de la Commission sur is pche dans i'océan Indien, 1981) 

Rgion 	SO 	1F 	ALE BE 	53 	Ak' 	Mar- Péle- Total. Prises 
lins 	rins 	(2) 

Comores 	0 	482 
	

65 	159 	0.4 	3 	76 
	

1 	786 	1486 	- 

Territoires 
françai S 

austraux 136 5 38 14 0.0 1 1 0 196 1024 

ICenya 0 418 4 310 0.5 9 37 1 780 1648 

Madagascar 2 390 938 157 0.0 26 58 1 1572 1076 

Maurice 9 3.28 1775 1100 8.0 47 321 12 6552 1314 

Mozambique 0 220 53 79 0.0 1 57 0 411 1194 

France 
(La Reunion) 1 207 869 84 0.0 10 48 1 1220 1044 

Seychelles 2 14894 212 8444 180 115 475 33 24193 1850 

Sonialie 0 980 4 851 2.0 19 145 3 2004 1954 

Tanzan.&e 0 2010 50 1376 6.0 27 126 3 3597 1808 

TOTAL 150 22887 4008 12574 35.0 258 1344 55 41311 

SO Bk' thon rouge du Sud 

YF 	athacore(T. albacaves) 
ALE = germon (!. alalunga) 
BE 	Thunnus obesus 

53 	bonite A ventre rayC 
(Katruwonus pelamis) 

Marlins 	= bleus, rayCs et indiens 

Sail 	poissons pélerins S 

(Source. I0FC/DEV/80/48) 

Japon, Corée et tie de TaYwan. Seule une petite partie de ces prises 
est ramenée dams la region pour i.e transbordement ou la preparation. 

L.e taux de prise en kg/2000 hanteçons représente les prises 
1ourna1ires pour toutee les espces, i titre de coniparaisoni 

- OcCan Indieri toutes lee zones de 200 miles 1535kg/2000 hamecons 
- Ocan Indien (haute mer) 	 1240kg/2000 hameçons 
- Total.itC de 1océan Indien 	 1326kg/2000 hameçone 



Soucis prior itaires 

Jusqu l a present, La preoccupation majeure des pays de la region a 
d'auenter lee prisea. Aujourd'hui on reconnat cependant de pluø en plus qua 
cela n'est souvent pas possible, soi.t parce qua lee stocks sent dSjI eoumis 
une exploitation intensive, soit parce que lee ressources sent tree linLitees 
et ne peuvent pas supporter tine pche cominerciale A grande &helle. C'est 
pourquoi on s'interesse davantage A La gestion des ressources surexploitees at 
A l'adaptation des investissements future A tin hon p&entiel de ressources. Tin 
problAine cosunun A ces pays est l'absence d'valuations precises des 
ressources, surtout des récifs coralliens (qui semblent parmi les ressources 
lee plus exploitees) at, dans certains cas, l.a manque de statistiques 
adCquates ou d'autres donnees pouvant cervix de base aux evaluations. 

Autre probleines L'expansion rapide de l.a pche au then A is senne A poche. Lee 
Etats c8tiers sent preoccupes par l'impact possible de cette pche sur las 
ressources, niais surtout, A court tense, par le manque d 1 informations 
completes sur ces ressources et sur la pche connexe. 

Recosunandations prioritaires 

Des mesures s'imposent pour d&velopper l'évaivation des ressources de la 
region, en particulir des recife coralliens, at pour identifier des mesures 
de gestion adaptees A ces ressources. 

Une action doit egalement Atre entreprise pour ameilorer is collecte, 
l'anaiyse et l.a diffusion de donnëes statistiques et autres, cur la pche au 
thon sur uric base rêgionale. 
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PECHE A L.A CREVEE 

Caract.r ist iques 

Les stocks de crevettes sont surtout exploités dans les zones peu profondes du 
plateau continental, au large des principaux systèmes d'estuaires. Ces stocks, 
pour la plupart déja exploités depuis longtemps par des pcheurs artisanaux, 
sent devenus la cible prthcipale de la pche chaluttère cosunerciale, surtout 
axe sur l'exportation. Les stocks de crevettes de cette rgion sont peu 
levés par rapport A ceux d'autres regions tropicales. Les ressources Lee plus 

tntportantes se trouvent & Madagascarl 11 existe des stocks toins nombreux au 
large du Kenya et de Ia Tanzanie. 

A Madagascar, la pêche A la crevette se concentre cur la cte nord-ouest, 
bordée par des regions de inangroves êtendues. Le secteur traditionnel exploite 
la crevette dans Ia zone intertidale, surtout a l'aide de nasses de barrage en 
V 1  places près des embouchures des fleuves (Kapetsky, 1981). Ces zones de 
pche sent situees près ou A Vintérieur des aires d'alevtnage, ce gui 
explique qu'une grande parti.e des crevettes p&hées de cette manire 
n'atteignent pas la taille coznmerciale. Des sennes de plage sent éçjalement 
utilisées, mais moms intensivement. Quatre entreprises participent a la pche 
chalutière a la crevett9, 44 chalutiers operant en eaux peu profondes (4-39m) 
toute l'année (FAC, 1983b1 Le Reste, 1978). Leurs prices comprennent 
principalement de grosses crevettes. 

Au Kenya, urie dizaine de chalutiers moyeras oprent dans la baie d'Ungwana, 
surtout a l'einbouchure du Tana (Anon., 1979). 
La Tanzania Fisheries Corporation (TAPICO) a ete cre€e en 1974 et utilise 
actuellement 14 chalutiers pchant is crevette dane la region de Bagawayo et 
de Kisiju (Mon., 1974). Cette exploitation est encore peu rentable pour deux 
raisonss le fait qua l'on connaisse insuffisamment lee zones oI is pche an 
chalut est praticable et le manque d'experience des p&cheurs. La pêche a la 
crevette de subsistance se pratique depuis longteinps, surtout dane le delta du 
Rufiji et la rgion de Bagawayo, et utilise des nasses, des filets fixes et 
des senses c6tiares (OIP, 1979). 

Au Mozambique, is pche industrielle a la crevette se fait en eaux peu 
profondes au large de la baie de Maputo, dans la rEgion entre Sofala et 
Chiloane et dane le banc de Sof ala (Anon., 1979a). Actuellement, la plupart 
des chalutiers sont equipes de systames I double greement (Anon., 1979d). Ils 
apparti.ennent principaleinent I des societes Etrangêres opErant en risques 
partages avec Ia gouvernement du Moza-mbiquei ii existe cependant aussi trois 
societes locales (ONU/Unesco/PNUE, 1982). on trouve également des pcheurs de 
crevettes dant lee activitEs se font I petite échelle et dent las prices sent 
destinEes I la consomination locale. 

Etat 

Plurieurs etudes ont montrE que les stocks de crevettes du nord-ouest de 
Madagascar approchent le rendement maximum durable (FAO, 1983b). tin certain 
nombre de mesures de gestion ont étE introduites pour protEger ces stocks 
centre is peche aussi bien commerciale qu'artisanale. 

Lexploitation comiserciale de La crevette au Kenya par lee chalutiers act 
encore relativement peu développée at pourrait probablenient intensifier son 
niveau de production. La pche chaLutire près des ctes a toutefois créE des 
confilts avec les pecheurs artisanaux. 
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En Tanzanle, les aires de mangroves du delta du Rufiji et lee bancs ctiers du 
canal Mafia ont un rendement potentiel annuel de crevettes de prs de 2800t 
(ONU/Unesco/PNrJE, 1982). L'exploitation de La crevette est encore peu 
d6ve1oppe dana ce pays et se concentre principalement sur le delta. Ii existe 
toutefois des perspectives ixnportantes d'expansion de cette pche. 

Au Mozauique, les ressources en crevettes des eaux peu profondes se situent 
surtout prs du banc de Sofala, entre Mambone et Angoche. Elles couvrent une 
superficie de 39 000 km2 entre 10 et 15m de profondeur et 8360km2 entre 50 et 
200m de profondeur (Pelgrom & Sulemane, 1982). Dc petits stocks existent 
ga1ement dane la bale de Maputo. On tie connat pas 1 1 €tat de ces stocks mais 

ii semble qu'iis soient gnralement surexploités. Les crevettes p1agiques se 
coricentrent dane le sud, a des profondeurs de 280 a 550m, et leur potentiel 
peut atteindre environ 4000t. L'espce prdominante est Hynienopenaeus 
triarthrus. 

Intért nour l'homme et léconomie 

A Madagascar, Ia totaltté des prises de crevettes des navires usines et une 
grande partie des prises artisanales sont transformées, surge1es et 
exportées. Lea crevettes sent, avec de petites guantités de poisson, le 
troisine produit d'exportation de ce pays, et représentatent un total de 18,4 
millions de dollars amricains en 1980 (FAQ, 1983b). 

Lee crevettes et d'autres cru8tac&s p&hs par la flotte de Ia Tanzanian 
Fisheries Corporation et rcolts par TAFICO dane plusieurs villages de 
pcheurs, sont surge1s et export&s vera le Royauirie-Uni, la France, la 
Belgique et 1'Espagne. La valeur des crevettes exportes atteignait 3 millions 
de dollars amricains en 1978 (FAQ, 1980). 

t,e coemlerce des crevettes du Mozambique représentent g6nra1ement 10% des 
recettes d'exportatlon totales et atteignaient 70 millions de dollars 
amricains en 1979-1980 (ONU/tinesco/PNUE, 1982). 

Eçp.ottation pjetée 

Bien que l'on trouve des crevettes cur la plus grande partie de la c8te de 
Madagascar, lee chalutiers cossaerciaux n'ont, jusqu'& prsent, opéré que dans 
le nord-ouest, entre Cap-St-André et Maintiano. La pche artisanale se lixaite 
aux regions a crevettes, mats n'est intensive que dane le nord, entre Port 
St-Louis et Nosy-Mangabé, zone gui abrite des aires de mangroves étendues (Le 
Reste, 1978). La crevette amCricaine Penaeus indicus constitue la plus grande 
partie des prises de crevettes (65 9 70%). La production totale de Madagascar 

considérablement diminué ces dernires années et était estizriée a 2824t en 
1981 (FAO, 1983c). 

La pckie commerciale a petite échelle exploite au Kenya d'importantes aires de 
reproduction de crevettes pras du Tana, et prlevait autrefois 7t de crevettes 
par mois et environ le double de poisson (Anon, 1979c). Les prises totales ont 
toutefois énorménzent diminué dans cc pays et n'étaient plus que de lot en 1981 
(FAQ, 1983c). 

Les chalutiers de la TAFICO en Tanzanie opêrent principalement dane lee eaux 
peu profondes du delta dii Iifiji et leur production reste peu élevée en 
comparatson avec Ia pche artisanale. La production totale récente oscillait 
entre 200 et 300t par an. Lea navires du Mozasthique pchent la crevette depute 
1965. Lea prisea de crevettes se montent A quelque 10 000-12 000t/an (PelgrocL 
C Sulemane, 1982). Les espèces lea plus importantes des eaux peu profondes 
exploitCes sont lee crevettes aniéricainea Penaeus indicus, lee crevettes 
grises Metapenaeus monoceros, lea crevettes bouquet P. 3aponicua et P. 
monodon. La composition des espèces vane suivant Ia aaison et l'annep la 
composition moyenne eat de 45% de crevettes ainéricaines Penaeus indicus, 
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45% de crevettes grises Metapenaeus monoceros, 10% de P. monodon et de 
crevettes bouquet P. japonicus. Les stocks de crevettes en eaux profondes ne 
sont pan encore explottés. 

ploitation thcidente 

Dans cette region, la plus grande partie des prEen inctdentes de la pche 
corinerctale a la crevette est rejetée a Ia mar. La place et len techniques de 
transformation disponibles A bord des chalutiers est l'un des principaux 
facteurs gut emp&chent une utilisation plus raltonnelle des prises incidentes. 

Au Mozambique, une étude prélimtnaire et des données émanant des navires de 
péche commerc tale ont montré que le taux de prises incidentes par rapport aux 
prises de crevettes oscillait entre 1:3 et ll suivant la saison, Ia technique 
de pche et la compagnie de p&he (Peigrom & Sulemare, 1982). En 1980, la 
prise incidente n'était que de 950t/prise totale, pour 7000t de crevettes, 
alors qu'actuellement elle est estiméc a prês de 20 000t par an. Len donnécs 
sur la composition des prises montrent que les espêces pélagiques sont aussi 
abondantes que len espces démersales dans len zones australes et que len 
espaces démersales dominent clans len regions centrales et septentrionales 
(56-63%). Las Sciaenidés, las Pomadasidés, len anolis de mar, les Mullidés et 
len poissons-chats sent les principaux groupes démersaux et len poissons 
osseux, les anchois, len sardines, len brochetons et las chinchards sont len 
principaux groupes pélagiques. Len requins et len raies représentent 2 a 4% et 
len espèces autres que les poissons (calmars, seiches et crabes) 2 a 3%. 

Elimination des eaux usées 

La diminution den apports d'eau douce entrainée par la construction de 
barrages importants sur la cte cIa l'Afrigue ori.entale pourrait avoir des 
effets négatifs sur le fral et la croissance des stocks de crevettes 
concentrés clans len embouchures den fleuves. Las responsables des péches du 
Mozambique s'inquiêtent des effets du barrage de Cabora Bassa sur le delta du 
Zanzibar, principale aire d'alevinage des grosses crevettes de la baie de 
Beira (ONU/Unesco/?NUE, 1982). tjne augmentation de la salinité a &té constatée 
dans la region agri.cole le long du fleuve. Aucun impact n'a encore ét 
ressenti au niveau de l'exploitation des crevettes. 

Sédimentat ion 

Au Kenya, Ia barrage construit sur le Tana a, parat-il, provoqué une 
diminution considerable de la sedimentation A l'einbouchure du fleuve et 
ralenti le processus de formation du delta (ONtJ/Unesco/PNtJE, 1982). Les prises 
marines de la region semblent toutefois généralement en augmentation. On ne 
connatt pan précisément len effets du barrage construit sur le Juba, en 
Somalia, main une assistance extérieure a Pu être obtenue pour étudier len 
impacts au nivesu de l'environnement, notamment en aval, clans la zone cIa 
l'estuaire. On salt qua le Juba charrie de grandes quantités de sediments at 
que l'on pche la crevette prês de son embouchure. 

Politigue degestion en vigneur 

En Tanzanie, il serait possible d'exploiter las colonies cIa crevettes ctiêres 
& leur taux de rendement durable maximum connu en complétant la flotte 
actuelle de la TAFICO avec las 30 ehalut tern proposes aux 3 centres de pche 
établis clans le cadre d'un projet de la Bangue Mondiale, (FAOI 1980). 
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Au Mozambique on s'ef force dva1uer lea ressources en crevettes du pays. Le 
gouvernement a êgalement pris des mesures pour réoudre Le problème intérisur 
de manque de poisson, af in de tirer profit au maximum des prises incidentes de 
la pche & la crevette (Peigroin & Suiemane,, 1982). Actuellement lea fitudes 
priorttaires sont celles qui dbouchent eur des programmes d'action pour une 
meilleure utilisation des prises incidentes et celles qui tiennent compte du 
prob1me posfi par is manque d'installations de rfrigration, despace at de 
personnel A bord des chalutiers frigorifiques. 

Plusieurs inesures de gestion ont 6tfi introduites & Madagascar depuis qu ' on 
s'eat aperçu que le niveau d'exploitation de la crevette était proche du 
niveau de rendement durable maximum. Ces mesures comprennent une sai.son de 
ci8ture de La p&he de 2 inois, le contr8le du maillage des filets et la 
limitation de l'ef fort de pche. La pche a la senne est encourage dana le 
secteur traditionnel piutt que les nasses de barrage ctires car elle 
permet un contr8le plus aisfi du maillage (Kapetsky, 1981). 
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AURE5 CRUSTACES 

Etendue, rpartLtion et exploitation 

L'exploitation des langoustes dans lee pays de la region de l'Afrique 
orientale gui se faisait surtout par la pche sous-marine, se montait en 1981 
3 (en t); 

Kenyat 	 51 

14ozambiquez 	240 	(y compris crabes) 

Madagascars 	54 

Mauricei 	22 

Seychellest 	1 

Somalies 	836 

En Tanzanie, l'exploitation commerciale des langoustes se fait par la pche 
sous-inarine, mais aucune donnee n'est disponible cur ces prices. On trouve 
dane ce pays cinq espces de Palinurids et lee prices cc coinposent 
essentiellement de Panulirus ornatus et Panulirus longipes. L'exploitation 3 
1 aide de nasses a été expérimentée mais avec peu de succes. Des tailles 
zninimales légales ont gtfi recoxnmandêes pour lee langoustest 70mm de longueur 
pour la carapace de P. ornatus et 64mm pour P. longipes (Anon., 1979c). La 
grosse langouste, Linuparus somniosus, prdomine jusqu'3 prês de 250m, au cud 
du Canal de Zanzibar et au nord du plateau de Mafia. Des taux de prices de 15 
3 25kg/heure sent commune, le maximum fitant de 45kg/heure. 

Lee stocks de langoustes des zones c2tiêres de Maurice sont djâ exploit&s de 
manire intensive. A l'occasion de missions destiri€es 3 exprimenter de 
nouvelies techniques, on a enregistr6 des prices de 200kg/heure cur le banc de 
Saya de MaTha pour Puerulus carinatus (Ardill, 1979). 

Au Mozambique, lee zones de pêche de Palinurus gilchristi deae stendent 
de Ia fronti3re cud jusqu3 l'Ile de Bazaruto, 3 des profondeurs de 100 1 400m 
(Anon.,, 1979a). La pche coinmerciale 3 la langouste a pris un nouvel essor en 
1977. Lee prices s'élêvent 9n6ra1ement I lOkg/beure et attei.nt parfois plus 
de lOOkg/heure. 

Dane Ia Baie d'Ungama, au Kenya, Puerulus carinatus vit communément I des 
profondeurs de 200 3 250m. Le taux de price vane généralement entre 20 et 
60kg/heure (Birkett, 1979). Certaines langoustes (surtout Thenus onientalis) 
sont rpandues le long de Ia c6te afnicaine, mais pni.nci.palement au large du 
Kenya. 

La Somalie a acquis trois grands chalutiers fnigorifiques qui lui ont ét 
fournis par l'ltalie pour lee oprations au large. Lee prices de cc secteur cc 
montent probablement maintenant I une moyenne de prs de 10 000t fan de 
poissons et 1500t de langoustes (FAO, 1983). 

Politique de gestion en vigueur 

Ii nexiste I notre connaissance aucune politique de gestion des stocks de 
langoustes I I'heure actuelle. 
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Scuds 2rioritaires 

Les populations de langoustes sont extrmement sensibles a Ia surexploitation, 
tant donna )es caractristiques de leur dve1oppeinent et leur capacit6 de 

dispersion relativement lixnitée. Les stocks locaux de langoustes risquent fort 
de spuiser si l'on ne prend pas des mesures de gestion et de surveillance 
appropri€es. 

Recommandations prioritaires 

II est ncessaire d'entreprendre des &tudes de la productivité des stocks dans 
toute la rgion pour Avaluer leur rendement potentiel et leur épuisement 
possible au niveau local. Des restrictions devront 6galement Atre imposées en 
ce qui concerne lea prises, &ventuellement sous forwe de quotas. tine 
surveillance sera nécessaire pour que l'application des mesures prises soit 
approprie, surtout dana lea rgions c8tiêres. 

S 

t 
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MAMM1FERES MARINS 

Caractér ist igues 

Lee ressources en niaminifêres marths de Ia régton de I'Afrique orientale sont 
irtal connues et ii existe peu de statistiques portant cur l'ensernble de la 
region. Best (1971) a fatt un résumé des donn€es disponibles sur lee cétacés 
de la region et Racey et Nicoll (1984) ont réalisé une étude cur lee 
mammifêres aquatiques que l'cn trouve aux Seychelles. 

On sait qu'il reste encore des dugongs (Dugong dugon) dane certaines regions 
de la c8te orientale de 1'Afrique. Nishiwaki et al (1981) signale dane son 
rapport que les dugongs, autrefoi.s abondants sur toute is cte atricai.ne de 
cette region, ant &té chassés pendant longtemps et ont vu leurs effectifs 
réduits de manière spectaculaire. 

Racey et Nicoll (1984) pensent que lee maininifères marine inconnus signalés aux 
Seychelles, au siècle dernier, pourraient 9tre des éléphants de mer de ]'océan 
austral gui se seraierit attardés. ii sagit IA du seul rapport faisant état de 
la presence de pinnipèdes dane la region. 

Lee cétacés de I'Afrique orientale cant bien connus. Best (1971) a signalé des 
espèces de deiphinidés dans is region; i'orque Orcinus orca, le dauphin 
souffleur Tursiops truncatus et Stenella attenuata ant tous été observes aux 
Seychelles et en Afrique du Sud; le pseudorgue Pseudorca crassidens I 
Zanzibar1 le dauphin a long bec Steno bredanensis, au large de Madagascar et 
le iagénorynque Laenothynchus obscurus également dans cette region. Best a 
également enregistré Mesoplodon densirostris aux Seychelles, et indique que le 
cachalot, is baleine franche, le mégaptère, le petit rorquai, le rorgual de 
Rudolphl, le rorqual bleu, et le rorgual corranun cant probablement répartis 
dane l'ensembie de l'ocCan Indi.en. Lee cartes de Townsend (1935) montrent des 
groupes denses de cachalots captures au large de Madagascar et de Zanzibar et 
de mégaptères captures su large du Mozambique et de Madagascar. 

En outre, Racey et Nicoll (1984) ont signalé Feresa attenuata aux Seychelles 
et ?eponacephala electra I Aidabra et Y(eller etal., (1982) Ziphius 
cavirostris, Globicephala macrorhynchus et Grampus griseus dane lee eaux 
bordant lee Seychelles. Azzaroli (1968) a trouvC un des deux seuls specimens 
connus de baleine I bee, Mesopiodon pacificus en Somalie1 Howell et Pearson 
(1975) signalent is presence de Stenella coeruieoalba prIs des Seychelles. On 
peut trouver d'autree espIces dane cette region, notamment Sousa chinensis, et 
Neophocaena phocaenoides. Un specimen de Ia dernière espèce a été observe en 
Atrique du Sud male aucun autre n'ayant été aperçu sued I l'ouest de i'océan 
Indian, son identitC est mice en doute (Best, 1971). 

Et at 

L'Ctat du dugong dane cette region a été décrit conmie désespéré (Nishiwaki et 
al. 1981). Aucune estimation de cette population iYest disponible, insis on 
gait qu'elle a décliné de maniêre spectaculaire et qua lee observations de 
dugongs dane la region cant trIs rares. Trois dugongs ont ét& aperçus (2 et 1) 
en 1970 at 1976 1 Aldabra (Racey & Nicoll, 1984), ce qul pourrait indiquer 
qu'il en reste encore dane cette region. 

On ne connat l'état d'aucune population de cétacés, male on sait qua les 
cachalots at lee mCgaptères ont été chassés tree inteneivement ii y a quelgues 
années dane cette region. Si l'un des stocks de grands cétacés at de cachalots 
de Ia region act identique I celui qui a été chassé dans lee eaux de 
1'Antarctlque, on peut dire que ces espIces ont été gravement déci.mées. 

S 
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Intrt pour l'hcme et 1 1 conomie 

Les mamznifères marins ne semblent pas avoir de valeur 6conomique dens cette 
region pour I'instant. Toutefois, certains rapports (Wishiwaki et al., 1981) 
indiquent qu'il pourrait encore y avoir une certaine exploitation locale de 
dugongs en tant que ressource alimenta ire at qua de petits cétacés ont 
probablement, pour certaines populations locales une certaine valeur pour la 

IN 

	

	 inme raison, conune pourrait le sugg&er le rapport de Racey et Nicoll (1984) 
sur les dauphths souffleurs, pêcbés au harpon aux Seychelles. 

on ne saurait ignorer la valeur esthetique des mainmifêres marins de cette 
region et d'ai1leur. On pout considerer que Ia population de dugongs, 
gravement decthee, at que les populations reproductri.ces de certains cetaces 
fanons pr&aentent une valeur esthetique particu1ire, notamment du fait de 
leur rarete. 

Exploitation projetee 

La petite exploitation du dugong dens certaines regions a d6jcl ete mentionnee. 
11 n'existe pee de statistiques disponthies sur ces prisea, mais toute 
exploitation de cette population gravement Spuisfie ne fern qu'accélérer sa 
disparition de la region de l'Afrique orientale. 

Racey et Nicoll (1984) rapportent que des habitants de certaines iles des 
Seychelles ont tue des dauphins souffleurs au harpon pour lee manger. D'autres 
rapports indiquent que lee pcheurs d'Afrique du Sud captureratent 
deliberement de petits cetaces. Ii semble probable que dane ure region pauvre 
an protéines oa des maimnifres marins peuvent être captures, tine certaine 
exploitation locale se poursuive. Il n'existe toutefois aucune indication 
rCcente A ce sujet dane la region. 

Exploitation incidente 

Martin (1981) relate la capture incidente de dugongs au Kenya et Howell et 
Pearson (1975) an font de mêxne pour le dauphin A bandes en Tanzania. tine fois 
de plus, 11 semble probable que de telles captures ne sotent pee aussi rares 
qua ces deux rapports le laJ.ssent entendre. 

11 a tC indique (Leatherwood etal., 1983) que des pcheurs capturaient Lee 
thona rabattus par les dauphths, au large des Seychelles. Ces dernires 
annees, des bateaux de pche espagnola at françai.8 a Ia senne ont commence 
operer dans 1'ocan Indien at il reste A voir s'ils ne vent pan exploiter 

• 

	

	l'association thon-dauphin, comme cela s'est fait dane le Pacifique tropical 
oriental, avec pour effet une mortalit€ incidente elevee de dauphins. 

Loisire et tourisme 

La mCgaptre et Ia baleine franche que l'on trouve dens las eaux du Mozambique 
at dc Madagascar, Be reproduisent en eaux peu profondes, g&i&alement 
c8ti6res. Aux Etats-Unis, Ru Mexique at en Argentine, las touristes n'hésitent 
pas A faire des centatnes de kilomètres pour voir des cetaces de prs1 in 
oyen d'exploiter ces espèces sans lee tuer serait de developper Mle  tourisme 
d'observation" prs des sites de reproduction de la baleine franche ou du 
m6gaptra. 

Pratique de gestion an vigueur 

Le Sanctuaire de cCtac&s de l'ocCan Indien devrait sauvegarder au moms lee 
plua qrandes espAces. Ici coe dans d'autres rCqions de ]'ocCan Indian, la 
l€gislation an matière de protection ne peut Cviter qua des mammifêres marine 
ne soient prig danø des engina de pche ou mme tuCs delibereinent pour 
1 'aliaentation. 
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Soucis prior itaires 

Dans cette rgion, le dugong est três rare et son cas est probablement 
dsespr. Pour aider les stocks de ctacs A rcuprer, 11 faut protger les 
aires de reproduction ctiêres vuln&ables du mgaptre et de la baleine 
franche contre las perturbations intentionnelles ou accidentelles. Le 
mgaptère se reproduit daris les eaux ctiêres (Wray & Martin, 1983) de 
Madagascar, mats on lie lui connatt pas de sites de reproduction prcts. La 
plupart des prises de cétacës Se faisaient plus au sud que Madagascar, surtout 
prs de l'archipel de Crozet. Toutefois, des baleines franches ont aussi &tA 
enregistrées au large de l'Afrique du Sud (Leatherhead & Reeves, 1983) et ii 
ne faut pas 6carter la possibilit6 que ces ctacs se reproduisent dans Ia 
rgion de 1'frique orientale. Ii faut 6galement prendre au sêrieux [a 
possibilit6 que Ia p&he au thon a la senne s'tende aussi aux bancs de thons 
associ€s aux dauphins. 

Recoinmandations pporitaires 

Identifier les aires de reproduction du tngaptère et, si possible, de la 
balethe franche et assurer leur protection en s'inspirant du Sanctusire 
argentin de la baleine franche, au large de la pninsu1e de Chubut. 

p 

I 
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TO RTUE S 

Caractr ist iques 

On trouve dane cette region certains des territoires de tortues marines lee 
plus c618bre du monde. Les cinq espces pantropicaie; y sont repertoriees 
(verte, Chelonla mydas, a ecaille, Eretmochelys irnbricatap caret, Caretta 
carettal olivâtre, LpIocheiys olivacea et luth, Dermochelys coriacea, mats 
seules Chelonia et Eretmochelys sont communes. Ces deux espèces se concentrent 
dane des colonies de ponte dans toute la region. 

Repartition et existence 

Les activitCs de ponte sont r€pandues dans certaines parties de la region, 
notamment aux Seychelles, et plus localisees notazunent a Moheli (Comores) oii 
bien que lon trouve des aires de ponte de Chelonia cur 33 piages, 81% du 
total ne se repartit qu'entre 6 plages - ce gui rend cette population encore 
plus sensible a la destruction de son biotope. 

C'est cur itatoil  d'Aldabra (Seychelles) que l'on rencontre lee densités les 
plus &levées de populations reproductrices de Chelonia, o1a 1980 a 2420 
femelles viennent pondre chaque année (Mortimer, 1983), cur ltie Europe (La 
Reunion)1 10 000 femelles/an (UICN, comm. pers.), et sur i'tle Tromelin, 
10 000-10 000 femelles/an. On enregistre des densités plus faibles (environ 
100 A 1000 femelles/an) sur un certain nombre d'iles granitiques et ties du 
sud-est des Seychelles, stir La côte ouest de Madagascar et cur plus ieurs ties 
du canal de Mozambique (Frazier, 19791 Mortimer, 1983). Tous les pays 
continentaux de Ia region abritent des plages de reproduction de Chelonia, 
mats aucune n'a été enregistrée dane la ceinture de mousson du nerd de la 
Soinalie. Frazier (1981) indique un total de 2000 femelles venant pondre chaque 
arinée en Soinalie et 1900 femelles/an aux Comores. La population totale des 
Seychelles est estimée entre 3535 et 4750 femelies/an par Mortimer (1983). 

Lee densités de populations reproductrices de Eretmochelys sont généralement 
plus faib].es dane 11  ensemble de la region et lee deneités lee plus élevées ont 
été enregistrCes sur lee ties Amirantes et cur lee lies granitiques des 
Seychelles. D'après Mortixner (1983), il semble que ccc ties abritent lee 
populations reproductrices lee plus importantes de l'océan Indian occidental. 
La population reproductrice totale du groupe des Seychelles est estimée entre 
1230 at 1740 feme33.es/arin4e, dont pras de la moitié cur les ties granitiques 
(Mortimer, 1983. Des populations reproductrices de moths de 100 
feel1es/an/endroit ec rencontrent aur des ties du sud-est, certaines tles du 
canal de Mozalnbique et, dane une moindre mesure, sur les c6tes continentales 
de Mozambique -- a la pointe nord-est de i'tle -- on suspecte toutefois qu a il 
y en a également sur La plus grande partie de Ia côte ford. Des densités de 
populations reproductrices similaires ont été eriregistrCes ou sent supposCes 
cur la plus grande partie de La c6te contthentale mais, I lheure actuelie, 
aucune aire cle ponte de Ia tortue I écaille n 1 a été enregistrCe en Somalie. 

Xl existe des preuves de l'existence d'aires de ponte des trois autres espèces 
dane La rCgionu Lepidochelys, Caretta et Dermoch4ys (voir Tableau ci-après), 
mais en moms grand zuzibre. 



Che].onia "0" Y Y Y Y I W I I I 
"B" I I I I I I I I Y 

Eretmochelys "o" y y y y y y y y y 
"B" I Y I Y I I I I I 

Lepidochelys "0" x I I Y I x x x x 
"B" I I I 

Caretta "0" x I Y I I x x x Y 
"B" x x I I x 

Dermochelys "0" x Y I I x x x x I 
"B" x * I ** 

"0" - Existence 
"B" = Reproduction 

* = déjà enregistri a Zanzibar 
** = trs rare 
x = absent 
y = pas enregistr6 mats existence soupçonné 

Existence at des aires de ponte 
des cinq espêces de tortuas connues 
dane la rgion de locan Indian 
(d'après UICN/PNTJE, 1984) 

Certaines zones de l.a rgion constituent des biotopes importants pour des 
espces migratrices non reproductrices. Des exp&iences de ntarquage de Caretta 
dans Ia region de Zanzibar ont montre que ce territoire est important pour 
cette espêce qui pond au Natal. IDe mme, Dermochelys au Kenya se rencontre 
semble-t-il régu1irement en migration vers lee aires de ponte du Natal 
(Frazier, 1981). 

Etat cia conservation 

Ii n'existe pas d'informations prCcises cur is rCpartition at l'état des 
espêcec cia Is region. Toutefots, lee tortues vertes, lee tortues a ecaille, 
les tortues olivàtreB at lee tortues luth sent considérées cosmic menaces dana 
toute La region, sauf dane les zones øü leur exploitation est encore minima at 
oü teur Ctat risque pen de s'altérer. Dane lee pays oil ces espces sent 
exploit&ea depuis longtemps, l.eur avenir depend de l'établissement de reserves 
cie celle dAldabra. 

Saule exception, le caret Caretta, que l'on trouve dane lee pays continentauxi 
Kenya, Tanzania at Mozambique at our i'fle de Madagascar at dont l'etat est 
vulnerable. 

La Kenya, la Tanzania, le Mozambique, Madagascar, La Reunion, Maurice at lee 
Seychelles sont tous eignataires de l.a Convention de Washington (CITES) at 
toutes lee espceB de tortuas qu'abritent leure esux sent inscritea dana lea 
liatee cia cette convention. II somblerait toutefois qua la plupart de ces 
espaces ne soient pea respectCe par Ia majoritC des pays signatairea de la 
CITES (rJICN/PNUE, 1984). La coemierce local at l'exportation cia carapaces de 
tortues A Ccaille, surtout aux Seychelles at su Kenya, constitue une violation 
directe des accords CITES. 
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Les aires de ponte/reproduction et de nourrissage jouissent d'un degré 1imit 
de protection, mais ii s'agit de petites 6tendues ou de zones faisant partie 
de reserves existantes, par exemple ceile d'Aldabra. Certains des biotopes les 
plus importants et lea plus critiques pour lea tortues de La region, comme 
Poivre et Coetivy, aux Seychelles, ne font toutefois pas partie de ces aires 
at demeurent donc sans protection. 

Au Mozambique, lea aires protegees sonti i.e Parc national de Bazaruto et une 
reserve gére et A Madagascar, 5 reserves naturelies strictes spécifiquement 
destinees a protCger la reproduction de la tortue verte et A ecaifle, ii 
semble toutefois que cea reserves ne soient iii g&r&es ni contrlées 
(UIC/PNUE, 1984). 

En 1978, le gouvernement des Seychelles a établi des aires protegees pour les 
tortues a ecailie femeiles sur lea ties Aride, Cousin, Cousine, Curieuse et 
Sud-Est. Cette protection s'est étendue au Parc national de Ste Anne et a 
l'atoli d'Al.dabra en 1979. Bien que la legislation interdise de tuer les 
tortues miles et femelles A l'intérieur des reserves, le braconnage continue. 
Le prob1ne eat encore aggrave par l'exploitation de tortues A l'exterieur de 
la rCserve et par le mairitien d'un prix eleve pour lea produits de La tortue 
sur i.e marchC mondial. Maigre le braconnage important, Mortimer (1983) conciut 
que lea mesures de protection cornmencent A porter leurs fruits. A la fin des 
années 60 et au dCbut des annees 70, la population etait estimee A environ 
1000 femelles reproductrices/an pour Aldabra (Hirth & Carr, 1970p Frazier, 
1975). Les etudes realisees par Mortimer lui-même indiquaient que la 
population avaitdouble en 1983 (Mortimer, 1983). 

La protection de certatnes aires plus critiques du Kenya, de Tanzanie et du 
Mozambigue a 6t& proposee. 

Dana la plupart des pays, A i'exception de la Somalie et de Ia Tanzanie, les 
adultes, les jeunea et lea oeuf a sont proteges ou font ltobjet  d'une projet de 
protection. Le problèzne I.e plus complexe est celui de l'application des 
régleznents et, zneme aux Seychelles, seul. pays A avoir instaure une SOrte de 
mêcanisme destine a veiller A l'application des mesures de protection, 
celui-ci est incoinpiet et ne couvre pas lea lies exterieures (UICN/PNUE, 1984). 

Dana certains pays, notamment I Maurice, seules lea femehles sont protegees 
par la legislation et lea miles continuent A gtre chasses. 

Un programme de recherche our Chinlonia eat en cours sur l'tle Cousin, awc 
Seychelles ainsi. quA La Reunion, portant sur L'€closion de8 oeuf S en 
couveuses. Eretmochys a trAs peu etc etudic et les recherches entreprises 
aux Seychelles portent easentiellement sur l'lle Cousin (Frazier, 1984). 

IntCrt pour l'hocnme et l'cconcmie 

Dana is region, La pche I is tortue se divise en deux activi.tcs distirictes. 
Preiniêreinent, La pche A is tortue A Ccaille, gui eat surtout axCe sur is 
valeur coizunerciale de cette espAce pour lea marchands de souvenirs, et 
debouche sur La production de Ncarapaces  de tortue, travailiCes sur place 
pour La vente locale aux touristes ou exportees, cc gui constitue, pour la 
plupart des pays, uric violation directe des rêglements de is CITES. 
Deuximement, [a pêche A [a tortue verte, gut perinet d'obtenir differents 
produitas animal vivant, viande fratche ou sechee et enf in pattea et cartilage 
ou cai.tpe, qul constitue is produit le plus important - aux Seychelles du 

ins - et eat deatine presque exclusivement A l'exportation vera l'Europe 
(Frazier, 1984). 
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Exploitation projete 

Frazier (1980 1981a) et plus récemment, Mortimer (1983) ont étudié 
l'exploitation des tortues dana l'océan Iridien occidental. us ant souligné 
leur importance culturelle et 6conomique tradittonnelle dane cette region et 
ont mis l'accent sur la manière dont la commercialisation progressive de Ia 
pche I la tortue avait épuis€ cette ressource et thflue sur son rle 
traditionnel pour la population locale. Ce qui suit est un résumé du rapport 
de Frazier sur la situation des tortues dane les pays de La region, en 1980. 

Lea cinq espècea sont pchées ou chassées dans toute la region, R l'exception 
peut4tre de La Reunion, øü Chelonia mydas est €levée en ranch pour Le 
commerce internationaL Cette exploitation est principaleinent destinée a 
l'exportation, certaines espèccs étant toutefois consomm&es localement. 

Les pays importateurs de carapaces de tortues indiquent que des quantités 
substantielles de produits proviennent du Kenya (au moths 2540 kg en 1984), 
des Seychelles (au mains 629kg en 1984), et de Tanzanie (au mains 540kg en 
1984) - cc commerce portant tree probablement sur la carapace de Eretmochelys 
imbricata (10CM, corn, pars). 

Lea tortues SOnt pchees soit au filet soi.t au harpon dans leurs aires de 
nourrissage. Il arrive auasi que lea ferielles soient capturées lorsqu'elles 
vont pondre a terrej ii arrive fréquemment que les tortues femelles soient 
"retournées" pendant qu'elles vont pondre (Frazier, 1984). 

Un peu partout, on ramasse lea oeuf a de toutes les especes, mais 
1.exploitation des oeuf a de Chelonia eat de loin la plus intensive. Le 
prélCvement d'oeuf a et d'adultes est en grande partie incontr8l6 I l'exception 
probable tie Chelonia I La Reunion. 

Le Mozambique exploitait La tortue au debut des annees 70 en tout cas, pour Ia 
consonination locale de viande, cependant trls litnitee, ainsi que pour La vente 
1imitée également de tortues eznpailléea (Chelonia) et de carapaces 
(Eretmochelys) aux magasins de souvenirs beaux. Lea femelles reproductrices 
seraient, paraft-il, tu&es par tous ceux qul en trouvent, at leura oeuf a 
déterrés, et lea populations continentales seralent faibles at probablement 
Mcondamn€eII I une aurexploitation. 

De nombreuses trthus tie Madagascar pchent encore Is tartue au harpon et au 
filet, at des milliers tie torines de viande sont consommees localement chaque 
ann&e. La valeur annuelle du commerce tie carapaces tie tortue et tie tortues I 
ecaille empaillees a CtC estimee I quelque 100 000 dollars americains. A 
Maurice, bien qua peu nocithreuses, les tortues sont soujnises I une exploitation 
intensive. 

Ii en ye de mme aux Seychelles at I Mayotte. La production des Seychelles a 
toutefois dimthuC en raison tie la surexploitation. Mortimer (1983) suggCre 
qu'il y a également eu un net déclin ties populations tie tortues I écaille at 
qu'aux Seychelles, l'exploitation de.meure plue ou mains incontrlee. 

La pr61vement annuel tie tortues en Tanzanie ne semble pea dCpasser 500 et, en 
1979, on estimait que 3621 kg de carapaces tie tortues avaient CtC exportes on 
réexportés I partir de Zanzibar. 

En Somalia, on exporte des carapacea de tortues pour La commerce international 
et on tue 6galement occasionnelleinent des tortues pour la consommation locale. 
Lea Baun, ethnic somalienne, poseêdent dee techniques traditionnelles tie 
chase I la tortue at continuent I consommer La chair tie cat animal. 
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Exploitation incidente 

Ii n'existe pea de donnes spécifiques sur lea prisen incidentes, mais Frazier 
confirine qu'alles semblent peu importantes. La pêche est probablement la cause 
principale de l'expl.oitation incidente (lea tortues ëtant prises 
accidentellement dana lea filets). En Tanzanie surtout, des tortues soft 
galement tues par la pêche A la dynamite. 

Au Mozambique en tout cas, lea pcheurs doivent remettre leurs prises 
incidentes dana Ia mer si cUes sent encore vivantes. 

Destruction du biotope 

Le biotope des tortues subit des perturbations dana toutes l.a rgion. Lea 
pl.ages de sable soft particu1irement exposes 4 La pollution par les 
effluents et lea hydrocarbures. Toutefois, sauf dana des cas très graves, 
cette pollution ne pout guêre avoir d'incidences srieuses sur les populations 
de tortues. L'rosion des plages enregistre au Kenya, en Tanzanie, A La 
Runion, a Maurice, aux Cornores et aux Seychelles (UICN/ONUE 1984) eat 
principalement due aux axrinagements c8tiers, au "nettoyagen des plages et des 
dunes, consistent A faire disparattre ta vg5tation qui fixe le sable, et au 
prlvement de Bable pour la construction. 

Lea perturbations auxquelles sent soumises les plages et lea aires de 
reproduction (liées notasment I l'augmentation de la population locale et au 
dveloppement du tourisme) ant considêrablement diminug les capacits de 
reproduction de la tortue. Dana certains cas, des chiens sauvages provoquent 
de graves dgats en dtruisant lea nids et en mangeant lea oeuf a et les jeunes 
tortues (Mohelt, Comores). 

La destruction des aires de nourrissage appropries de Chelonia dana 
l'ensemble de la region a des effets sur la densite des tortues a d'autres 
endroits. on sait que la tortue verte adulte sloigne beaucoup de son aire de 
nidification pour trouver de l.a nourriture, surtout des herbiers marina et des 
algues. Le problme de la destruction du biotope dpasse de ce fait les 
frontires nationales et affecte la rgion dana son ensemble. On dispose de 
très peu d'informations Scrites sur lea aires de nourrissage de Ia tortue, 
mats on sait que certaines d'entre elles soft effectivenient affectees par 
l'utiltsation de techniques de pche inappropriees et par l'augmentation de la 
quantite de sediments charries par lea principaux fleuves - ce probline eat 
particulirement aigu I Madagascar. 

industrie p&troliêre 

On ne connait pas lea effets des hydrocarbures sur lea tortues dana la region. 
Toutefois i.e pollution des plagea par le goudron pourrait empcher lea jeunes 
tortues de gagner la mer, la pollution par lea boules de goudron se 
concentrant surtout sur lea c8tes continentales. 

DCversenient des eaux usees 

Ce type de pollution affecte lea tortues, easentiellemenit par le biais de Ia 
chatne alimentaire, surtout celles gui se nourrissent de crustaces et de 
coelenteres, notaimnent lea jeunes Eretmochelys, Caretta, Dermochelys et 
Chelonia (UICN/PNUE, 1982). 

Lea aires de nourrissage coinme les herbiers marina et les its d'algues en 
caux peu profondes, I proximite des prtnctpaies agglomerations urbaines, sent 
probablement aussi affectCes. 

a 
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Lois ire et Tourine 

La vente locale de spciaens polis ou empaills de EretiocheIys et Chelonta 
aux tourites est courante dens toute la region, surtout dens lea pays oi Ic 
tourisme est très dvelopp, notasaent au Kenya et aux Seychelles, et done 
moina aux Coree, A Madagascar et A Maurice. 

ti ne taut pee ngliger le problème de l'impact ngatif de Ia presence des 
tour istes our lee plagea de ponte. 

Fratiques de 22stion en vigueur 

Lea Seychelles ont tait un certain effort pour grer l'exploitation des 
tortues vertes et & &aille mais, maine dens cc pays, l'appltcation de la 
lgtslation est difficile et l'expioitatton de ces deux espêcea demeure en 
grande partie tncontr8l6e. 

A La P&inion, l'levage en ranch per-met d'assurer une certaine gestion des 
tortues vertes. 

A Maurice, seule la capture des males est autortse. Ailleurs, les lots ne 
sont pea appliquées, jI l'exception dc la protection des nids au Kenya. 

Soucis prioritatres 

Etant donnfi que les tortues marines migrent entre leur aire de nourrissage et 
leur aire ic reproduction, on peut lee considérer cone une "espèce partage"; 
c'est pourquoi tous lee pays de la rgion doivent coopérer dane le domaine de 
la gestion et de la protection. 

Recommendations prioritaires 

Arrter et mettre en oeuvre un progranme de coop&ation en matiêre 
de gestion des tortues, portent, entre autres, sur la reproduction 
des espèces les plus menacées ou les plus importantes du point de 
vue commercial, ainsi que sur la recherche et Xe surveillance 
continue. 

Nettre en oeuvre des legislations nationales et des accords 
internationaux ayant trait aux tortues marineal assurer de toute 
urgence une protection physique aux aires dc ponte et de nourrissage 
cOnnues. 

C) 	 Identifier lee principales aires de nourrissage des tortues, en 
particulier de Chelonia. D&ployer des efforts pour proteger lee 
biotopes critiques de Ia tortue marine. 
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CISEAUX 

Caractristigues et rpartition 

La rgion abrite une Large gamme d'avifaune typiquement marine et maritime. 
Les olseaux de mer communs comprennent les sternes (Sterna fuscata, Anous 
stolidus, A. teriuirostris et Gygis aTha), les phatons (Pheeton lepturus et P. 
rubicauda) et les fous (Sulla dactylatra, S. leucogaster et S. rubi.pes). Les 
espces des biotopes littoraux et ctiers comprennent de nombreux genres, dont 
lea plus importants figurent dans Un rapport rcent publié par IUICN/PNUE 
(1984), comportant lee espces endn.iques a la rgion, dont bon nombre sorit 
menaces d'extinctlon (notanwient le pygargue malgache Haliaeetus vociferoides). 

Etat de conservation 

Nombre d'aires de reproduction des flea des Seychelles (atoll d'Aldabra, Lie 
aux Olseaux Aride, Frêate et La Digue) et a Maurice assurent maintenant une 
protection A leurs colonies d'olseaux de mer. A Madagascar, seule Nosy Mangabé 
of fre une bonne protection aux oiseaux de mer. Ailleurs, ceUe-ci est liée A 
i'établlssement de reserves et parca marina. 

A Maurice, Ia population d'oiseaux de mar qu'abrit- e l'tle Ronde (sire de 
reserve) eat menacée non seulejnent par le pré].Avement des oeufs et des oiseaux 
nicheurs (aussi consommés par lee pcheurs visiteurs) mal.s également par Les 
lapins introduits qui détruisent leurs biotopes. Aux Seychelles, la 
destructi.on de is fort indigane pour l.a plantation de cocoterales et l'hcmme 
ont pratiquement fait disparaLtre le fou d'Abbot (Sula abbotti) (tJICN/PNUE, 
1984). Aux Seychelles Salsi (1978) rapporte que depuis un certain temps, des 
jeunea puff ins sont prélevés et manges et que des oeuf S sont ramassés pour 
tre vendus A Mahé. 

Ii se pout guen péchant trop intensivement, l'homme entre en concurrence avec 
leg oiseaux de mar qui se nourrissent dane lee eaux c8tières, notaient le 
long de la c8te tanzanlenne et mauricienne. 

IntCrét pour l'hoswie et l'économle 

Les oiseaux sont utilisés pour la consonmation locale et pour la production de 
guano (Seychelles) (Salni, 1978; UICN/PNUE 1982). Leur rapport fonctionnel 
avec lea reserves halieutiques marines de La region peut étre déduit A partir 
de La chaLne alimentatre et du maintien possible de l'équilibre entre tee 
espces de poissons désirables (ccsunerciales) et indésirables. 

Exploitation projetee 

Feare (1984) notait que i'hocsme en tant que prédateur se limite en grande 
partie aux espèces qui se reproduisent synchroniquement dane de grandes 
colonies. En général, cela ne s'applique qu'aux oiseaux de mar reproducteurs. 
Scare indique que seuls Puff inus pacificus, Anous stolidus et Sterna fuscata 
ont Cté exploltés commercialement aux Seychelles. Parmi ces espces, un puffin 
(P. pacifucus) a At6 expioitC pour ses poussins, et lea autres pour leurs 
oeuf a. Il y a quelques années encore, on prélevait encore environ 10 000 
poussins de put fins our 1'lie Cousin, male cette petite industrie semble étre 
en déclin et sur Cousin et Aride, lee olseaux sont maintenant protégée. Pour 
les autreg eapAces, le prClèvement d'oeufe de Sterna fuscata a probablement 
contribué A son dAclinp sinon, le niveau actuel d'exploltatlon eat peu 
susceptible d'affecter les populations de ces espAces (Feare, 1984). Saim 
(1978) et Feare déclarent que, malgré l'absence de données, on peut estimer 
que Ic prélAvement d'oeufs d'espAces facilement perturbables, Thalasseus 
bergli at Sterna sutrana pourrait aussi avoir contribuC A leur dCclin. 
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L3S21oitation incidente 

Aux Seychelles, is construction d'aroports dana des aires de nidification su 
plusleurs flea semble avoir eu une incidence srieuse sur le nombre doiseaux. 
A Madagascar la sarcelle Anas bernieri, espêce très vu1nrable, eat associ€e 
aux biotopes de mangroves qui ant d6jA AtA dtruits (Hamilton & Snedaker, 
1984). Aucune capture incidente d'oiseaux par is pêche n'a dt6 enregistre. 

Industrie ptroltêre 

Les espces gui se nourrissent dana les biotopes intertidatix at sur lea plages 
exposes A is pollution par lea hydrocarbures sant lea plus vulnrables. La 
ptrole en suspension, provenant de fuites et de dgazages constitue un danger 
vident pour lea oiseaux qui suivent lea bancs de poissons. De grandes 
tendues de p&role en suspension ant 4tfi observes entre Ia Grande Comore at 

Moheli.. Lea mares noirea accidentelles, comme celle gui 6eSt produite 
rcemment A Dar es-Salaam (Pathxnarajah, 1982j OMI/PNtJE, 1982) oil le pétrole a 
atteint des plages et des lagons, peuvent affecter lea oiseaux de mer se 
trouvant A proximit€. 

La prospection ptrolière constitue 6galement un danger potential pour lea 
olseaux de mer. Ltle de Latham, au large de Dar es-Salasm, gut joue Un r6le 
crucial pour lea ciseaux, fait actuellement l'ob]et dune tel.le proapection. 
On craint qua is prsence de l'homme et lea modifications ncessaires A 
l'installation des 9quipements finissent par chasser définitivenent lea 
oiaeaux de mar de cea endroits. 

Elimination des dchets et des eaux uses 

Ella affecte principalement lea espces vivant prèa des ctes et lea 
chassiers gui frquentent lea estuaires et lea lagons pollus par las 

effluents domeatiques, municipaux et Industriels. Certainea plages des Comores 
et de Tulear sont utiliaes pour l'entreposage des dcheta domestiques bruts. 
L'impact sur las oiseai.ix de mar se fait essentiellement par le biala de la 
chatne alimentaire, surtout pour lea oiseaux se nourrissant de crustaca et 
d'autres invertbrs dana lea biotopes psu profonda ou exposa at ceux qui ac 
nourrissent de poissons de lagon ou d'estuaire. 

Séd-imentation 

La problAme ne se pose pour le moment qua iorsque is sedimentation affecte La 
chatne trophique. 

Loisirs at tourisme 

Surtout lis aux aires protéges. Aux Seychelles, par example, l'tle Cousin 
eat rguliArement visites par des gens qul viennent observer lea oiseaux at 
des touristes le nombre de visiteurs nest pas immédiatement disponibla. A 
Maurice, lea habitants et lea visiteurs aiment observer lea phatons qui 
vieruient dana is region de Black River, dana La reserve forestiAre de Machabe. 
Certaines de ces regions, coimne l'atoll d'Aldabra aux Seychelles, at l'tle 
Plate at l'tle Ronde A Maurice, sont toutefois trop isolCes pour attirer lea 
autres touri&tes. 

Politique de gestion en vigiueur 

Protection generale relevant des lois nationales our la conservation de l.a 
nature, mats surtout des politiques nationalea regiasant l'Ctablissement de 
parca at r€serves. 
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Pratiq_ues de gestion en vigueur 

Surtout par l'tablisseinent d'ai.res protges. Aux Seychelles,, on a ralis 
queiques tentative8 de rgleinentation du prlêvement des oeufs. L'tle de 
Desnoeufs semble is seule oa le prlèvement des oeufs soit autoris6 et a 
diviae en deux secteurs de gestion - une rserve et une zone oi le 
prlêvernent des oeufs est autoris (Salin, 1978).Aux Seychelles, 3 Maurice et 
probablement 3 Madagascar et 3 La Rgunion, ii n'existe aucune politique de 
gestions le pr13veznent des oeufs et la chasse aux olseaux adultes ont encore 
lieu. Ii seinbie que les coninunauts continentales ne s'intressent pas aux 
oeufs ou aux olseaux adultes. 

a 	 Lies mangroves servent de biotope aux ciseaux de mer danE touts la rgion, de 
znanire gn&alise et parfois intensive. La stauvaise gestion des mangroves 
finit de ce fait par avoir des effete stir lee populations d'oiseaux de mer. La 
pie chanteuse des $eychelle (Copsychus seychellaruzn), le fou d'.kbbot et le 
pygargue malgache sont en partie ou totalement victimes de cette mauvaise 
gee tion. 

Soucis prioritaires 

Lee concentrations ou lee biotopes d'oiseaux cle zner gui ne sont pas 
encore protgs doivent Atre identifis et bnftcier d'un statut de 
protection. 

Les populations d'oiseaux utilisant las zones potentiellenient affectes 
par is pollution due aux hydrocarbures, notamment l'le de Latham, 
ntritent une attention particuliêre. 

C) 	L'utilisation de pesticides et autres produits agrochimiques doit 9tre 
strictewent contr6l6e. La recherche se concentrera sur l'impact 
potential des produits agrochimiques et du dveraeinent des effluents sur 
l'avifaune c8tière et starine de is rgion. 
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CONCLUSIONS ET RECOMM)1NDATIONS 

Outre lea mesures de conservation prises par las pays, a titre individual ou 
collectif, ainsi qua par Ia PNUE, l'UZCN at le World Wildlife Fund (WWF), tin 
certain nombre d'autres organisations internationales sont actives dana cette 
region depuis de nombreuses annCes. Ii s'agit notamntent de lOrganiaation des 
Nations Unies pour l'alimentation at l'agriculture (AO), principalement dana 
le domaine de la gestion des ressourceap l'Organisation des Nations Unies pour 
).'éducation, is science et Ia culture (Unesco) dana le domaine de Ia 
recherthep le Programme stir l'homme et la biosphre (NAB) et la Convention sur 
le patrimoine mondialg l.'Organisation mondiale de is sante (OMS) dana ie 
domaine de is sante1 i'Organisation maritime internationale (OMI) en ce qui 
concerne la pollution par lea navires et las hydrocarbures at le Conseil 
international pour is protection des aiseaux (CIPO) qui a travaillC en trs 
étroite collaboration avec l'UICN et I.e WWF pour is protection de l'avifaune 
de la region, notamment Maurice et aux Seychelles. La Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNtJD), la Banque Mondiale et un certain nombre 
d'organismes bilatéraux de développement ont constitué une source essentielle 
de firiancement pour is mise en valeur des &ifférentes ressources, slots que 
les organisations non gouvernementaies mentionnées ainsi qua la PNUE ont 
concentré laura efforts sur la protection des ressources naturelies. 

Au niveau regional, c'est l'Asaociation des ports de l'Afrlque orientale - 
regroupant lea autorités portuaires de ces pays - qui a tire is sonnette 
d'alarine et montré La nécessité de protéger is region contre is pollution par 
lea hydrocarbures. 

Soucis prioritaires - nationaux at r4gionaux 

Plusieurs mesures de gestion ou de contrale a différents niveau.x on été 
prises, sur terre et en met. Ces activités ant dC été en partie mentionnées 
aux chapitres précédents. 

Sur terre, lea principales activités comprennent. 

- cultures vivrires at de rapport, 

- Ctablissements humains, y compris urbanisation, 

- industrie, notaminent installations de reception at de 
transformations du poisson et des produi.ts agricoles, 

- communications, y compris expansion portuaire, 

- tourisme 

- prospection p6trol1re sur is plaine c8tire at sur [a plateau 
continental at sea contreforts 

- iiuse en valeur des ressources hydrologiques pour J.'irrigation ou Ia 
production hydro-électrique. 

Sian qu'il n'y alt pas de données immediatement disponibles sur toutes lea 
zones c&ires, on sait qua l'utiliaation de produits agrochimiques eat tres 
rCparidue, notamment engrais, insecticides et fongicides dana lea plantations 
de café, blé, canne 9 sucre at nombre d'autres cultures de rapport. Le niveau 
actual d'utilisation de ces produits n'est cependant pas encore assez éievé 
pour menacer le milieu mann. 



Le dve1oppement industrial est principalertient lie A i'agriculture. A Maurice, 
ile couverte en grande partie par des plantations de canne a sucre, i.e taux de 
030 particulirement e1ev (4600 Ibs) s'explique par las déchets qua 20 
sucreries déversent directement dana lea cours d'eau qui aboutissent i la mer. 
Ce phénoméne eat également réparidu dens lea autres pays producteurs de canne Ci 

sucre, par exemple La Reunion, Madagascar, le Mozambique, Ia Tanzanie, at le 
Kenya. A Maurice, on a observi une forte mortalité de poissons et 
d'invertébrés. Lea usines textiles, fabriques de plastique et las brasseries 
situées dana lea villes ctires déversent laura eaux usées non traitées dana 
lea cours d'eau et lea criques. La crique de Maimbazi, 	Dar es-Salaam reçoit 
des teintures et des produits chimi.ques que déverse une usine textile en 
ainont. A Maputo (Mozambique) une autre usine fait Ia méme chose. 

Outre lea eaux usées,, des déchets solides, des huiles de vidange, etc. se  
déversent également dens les lagons et lea criques. Certaines agglomerations 
urbaines importantes disposent maintenant d'usines de traitement des eaux 
usées, mais d'autres n'en ont pas encore ou ont des installations qui ne 
fonctionnent pas encore parfaitemerit. Dens de nornbreux cas, lea déchets 
solides sont utilisés pour La mise en valeur de sites destinés a Ia 
construction (remblayage). Las lixiviats venant du dragage aboutissent dana 
las écosystames marina adjacents et lea métaux associés, etc. entrent dens la 
chane trophique. Le probléme eat grave si l'on considare qua lea populations 
locales consomgnent une grande varité d'invertébrés at de poissons pchés sur 
ces oôtes. Si, par rapport A la superficie marine concernée, lea effets sont 
négligeables, Ia probléme n'en demeure pas moms grave sur le plan local. Lea 
estimations du déversement des eaux us&es domestiques figurent au Tableau 2. 

Loisirs et tourisme 

Lea statistiques sur le tourisme regional (voir données dens le chapitre 
consacré aux récifs coralliens) indiquent que cette region a accueilli plus de 
748 000 personnes en 1980, dont plus d'un tiers sur lea ctes. Pour le Kenya, 
les Seychelles, Maurice et sous peu, lea Comores, le tourisme constitue une 
source de devises tras iniportante. C'est pcurq'uoi dans certains cas, les 
installations touristiques ont été développées intensivement (htels, routes, 
aéroports, etc.) sur lea c6tes et l'utilisation des plages at des récif a 
coralliens pour les loisirs, notamment pour la plongée, la voile, la peche au 
harpon (désormais interdite dana plusieurs pays) at la péche sportive, 
s'intensifie. Ce développexaent du tourisme a entratné la destruction de la vie 
marine, notamment a cause du preiavement de coraux et de coquillages pour Ia 
yenta aux touristes. Las pays les plus gravement touches sent lea Comores, 
Madagascar et Mauriceg les autres ont introduit des manures pour protéger lea 
coraux, toutefois moms strictes en cc qui concerne las coquillages. 

Lea pays de la region sent, d'urie part confrontés a la nécessité de limiter au 
minimum cc type de destruction et d'autre part A celle de coopérer pour 
développer leur potentiel touristique. Ce faisant, us doivent vouer une 
attention toute particuliêre aux biotopes d'importance critique pour las 
tortues marines. 

Expitation et dyitage des récifs coralliens 

Ce probléme eat particuliarement aigu aux Comores et i Madagascar 
(exploitation) et a Maurice, au Kenya et en Tanzanie (pache a Ia dynamite). On 
observe tine grave erosion des ctes at des plages a certains endroits. Les 
complexes touristiques de la plage de Kunduchi, au nerd de Dar es-Salaant, sont 
menaces par la mer qui gagne du terrains au.x Comores, la c&e de l'Ile de 
Mohéli eat progressivement érodée par la mer et certaines niaisons ont deja été 
inondCes. Lea mesures curatives sont onéreuses, c'est pourquoi des mesures de 



contrôle doivent tre prises au plus vite. La destruction des biotopes 
coralliens a égalenent entraln6 tin appauvrissement non ngligeable des pches 
dans Ia rgion, la pche locale au large de la cte de Dar es-Salaam vers le 
nord, jusqu'à Tanya, a enregistr6 tine diminution de ses prises. Cette 
situation entrane une intensification de l'usage de la dynamite pour Ia pche 
et un ch&flage in6vitable. 

En ner, les principales activités comprennents 

- pche (de subsistance et artisanale, i grande êchelle et sportive), 

- 

- transports maritimes, notainment de petrole destine aux pays de la 
rgion ou en transitj 

- prospection ptrolirei 

- loisirs, et 

- exploitation des roches coralliennes. 

Industrie ptrolire 

L'ccan Indien occidental est tine voie de transit trs importante pour les 
ptroliers qui transportent du ptrole brut do la pninsule Arabique et 
empruntent Ia route du Cap (voir iii. 4). Certains ptroliers livrent 
cependant du ptrole brut ou raffiné i la plupart des pays do Ia region. Le 
petrole brut est raffin pour l'usage interleur ou la r-exportation, Cu 
simplement réexporté brut tiers lea pays voisins (voir Tableau 10). 

Pratiquement tous los pays de la region, avec l'assistance d'autres pays, font 

de Ia prospection active pour trouver du gaz le long de la plaine ctire, du 
plateau continental et do sos contreforts. Certains de ces pays, notanment la 
Tanzanie et le Mozambique, ont d6ja decouvert des giseutents de gaz. 
L'illustration 5 montre los regions actuellement en exploitation et 
l'emplacement des raffineries do la region. 

La region do l'Afrique orientale connatt un certain nombre de problêmes liEs 
l'industrio petroiire. Les pEtroliers en transit ainsi quo ceux qui livrent 
du pEtrole brut ou raffinE dEgazent souvent en pleine mer. Le pEtrole gui se 
dEverse ainsi dana l'eau arrive sur les plages et, par exemple aux Comores, en 
Somalie, au Kenya et i Maurice, forme des boules de goudron ou des dEp8ts sur 
lea coraux et los plages, affectant gravement los ressources naturelles et los 
activites touristiques. Les dEp6ts stir lea coraux et d'autre biotopes comme 
lea mangroves, affectent simultanEment les espèces associEes, lea poissons et 
lea oiseaux do mer sont du mme coup touches. 

On note Egalement des deversements accidentels d'hydrocarbures stir le site des 
installations de rEception et de chargement de pEtrole. Un accident de ce 
genre s'est produit en 1981 dana le port do Dar es-Salaam et les ressources 
marines Ont EtE gravement touchEes. La prospection pEtrolire peut Egalement 
entrainer do telles pollutions. Cela explique que des mesuxes preventives 
rigoureuses doivent Atre prises dans lea ports et Los dEpots pour empecher les 
petroliers de dEgazer en titer. Il importe de rioter 1 cet egard que lea courants 
Se dirigent toujours vera le continent. WOMI et l'Association des ports do 
l'Afrique orientale essalent active.ment do trouver des solutions a ce 
problme. Il devrait faire l'objet de mesures i identifier pour la rCgion de 
1 'Afrique orientale. 
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Tableau 10 - Raffineries 1  1981 
MrA de Rapports et 4tudes r&gionales, PNUE, No. 10) 

Emplacement Nom de la 
raffinerie 

Qt2antitfi 
annuel].e 

Tonnage des 
ptro1iers 

Accords 
de dchar- 
gemeflt 

Livraisons 
A d'autres 
pays 

Mogad.iscio Iraqsoma 0.30 30000 A quai 

Mombasa Raffinerie 3.00 80000 A quai (raffin) 

Dar eb-Salaam Tanzanian 1.60 100000 Boue B.D. Zarnbie 
Italian Pe- et o1oduc (brut) 
troleum Re- 
finery 
"T.I.F.E.R. 

Matola 1 0 00* 50000 A qual Zimbabwe 
brut par 
Beira, de- 
puis 1982 

Tamatave Paffinerie 0.65 50000 conduite Comores 
Solitany s.m. jus- t.a Runion 
Malagasy de qu'au quai (raffin) 

SOLIMA" 

* Estim 
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Action recommande 

Projet de plan d'acticn pour Ia protection et la mine en valeur du 
milieu mann et c&ier de Ia rgion de J.'Afrique orientale 

Len gouvernements de l'Afnique orientale devraient sous peu, adopter un plan 
d'action, de nt&ne quune convention et deux protocoles. L 1 un de ces protocoles 
portera sun la cooperation en can de pollution grave et l'autre portera 
spcifiquement nut-  les aires protégées et len espces menacees. 

Bien que Ia c&e de I'Afrigue onientale abrite une grande varigtg de 
ressources marines (vain chapitre pr&dent), une mission du PNUE dans cette 
rgion a pet-mis de dcouvnir len problmes suivants, recis coralliens 
endommagés pollution par les hydrocarbures, erosion, pollution par les 
engrais et dangers pour len espces znenacées d'extinction. 

Line rcente reunion d'experts désignés par leurs gouvernements respectifs 
(Seychelles 1982) a préparé le premier projet de Plan d'action et invite le 
PNUE a len aider a résoudre certains des problémes identifies par la reunion, 
sans adopter officiellement le Plan d'action. 

Ce groupe d'experts a sélectionné 10 pnojets regionaux de premiare pniorité 
(voir ci-aprs) que le ?NUE et ).es organismes des Nations !Jnies ont 6tg 
charges de commencer a mettre en oeuvre en 1983. Ceux-ci comprennent la mise 
sur pied d'un réseau de laboratoires de recherche sur Ia pollution de 
l'environnejnent, la creation d'infrastructures pour la formation de 
techniciens spécialisés dans la protection de l'environnentent, et la creation 
d'un réseau de centres de surveillance continue de la pollution par len 
hydrocarbures. Deux autres prajets prionitaires ont trait l'un, i l'évaluation 
de l'impact du développement économique et social nut- l'environnement et 
l'autre, A l'etablmssement d'un programme dCducation en matiare 
d' environnement. 

Len experts désignés par len gouvernements ant prepare des napports nationaux 
sur l'état et la conservation des ressources naturelles, sur la legislation en 
matiare d'environnement et sur len activites socio-économiques. 

Toutes les composantes du plan d'action sorit interdépendantes et constituent 
un cadre d'action complet qui devrait contribuer aussi bien a la protection de 
la region qu l ai  la poursuite de sa misc en valeur. Aucune de ces composantes 
nest use fin en soi. Chacune d'elle est destinée a aider les gouvernements de 
la rCgion a renforcer I.e processus de formulation des politiques de gestion. 
Len buts et objectifs généraux de cc plan d'action pour la protection et la 
mine an valeur du milieu mann et c&ier conti 

- promouvoir un développement durable et une gestion rationnelle des 
ressources régionales marines et ctires 

- arrter des politiques générales et promouvoir une legislation 
appropriee pour Ia protection et la mine en valeur du milieu mann et 
ctier au niveau national et regional1 

- prevenir la pollution du milieu mann et c&ier, imputable a des 
activites déployées dans des Etats de la region ou relevant 
directement de la junidiction d'Etats exténieurs 1 la region, 
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- garantir la protection et is suse en valeur, i l'échelon national, 
des ressources biologiques de is region constituant un patrimoine 
naturel de valeur et des potentiels économiques et socisux 
importants, en préservant lea biotopes, protégeant lea espêces et 
planifiant et gerant de manire rationnelle les activités humaines 
ayant Un impact négatif sur ces blotopes et espces, 

- renforcer et encourager, par le bials dune collaboration régionale 
accrue, lea activités des institutiona i4gioales impliquées dans 
l'étude des ressources et des systmes marinL et c6tiers, 

- améliorer is formation et i'assistance a tous les niveawc et dans 
tous lea domaines en rapport avec is protection et la mise en valeur 
do milieu raarin et c6tier, 

- sensibiliser le public de tous niveaux aux valeurs, a l'intërt et 
la vuinérabilité do milieu mann et ctier de is region. 

I.es activités du plan d'action déboucheront plus spécifiquement sur 

- l'Cvaluation des causes, de i'ampleur et des consequences des 
problémes dams le domaine de l'environnement, notanment en évaluant 
Ia pollution marine et en étudiant lea activites c&iêres et marines 
et lea facteurs socio-économiques susceptibles d'influencer is 
degradation de l'environnement ou d'en subir lea effets, 

- is promotion de méthodes et de pratiques de gestion du développement 
socio-econonu.que en vue de is sauvegarde de la qualité de 
l'environnemerit et de l'utilisation rationnelle et durable do sea 
res sources, 

- l'adoption d'accords juridiques régionau.x et le renforcement des 
legislations nationales pour is protection et is mise en valeur du 
milieu mann et c&tier, 

- is constitution d'un appareil institutionnel et la conclusion 
d'accords financiers nécessaires a is réussite du plan d'action. 

Une description générale des principales composantes du plan d'action eat 
donnée ci-aprês. Lea composantes et les activitCs s'y rapportant ne sont pas 
énuznérées par ordre de priorité. 

Evaluation de 1 'environnement 

L'évaluation des processus écologiques de is region est incomplte. Etant 
donné qu'une action rationnelle exige is compr&hension des liens complexes qui 
unissent le développement i l'environnement, ii eat indispensable de 

poursuivre une evaluation systCmaticue et réguiière des principaux facteurs 
influent stir is qualité tie l'environnement. Il faudra donc, entre autress 

- Cvaluer les capacités national.es et sous-régionales d'étude et tie 
gestlon des procesaus tie l'environnement, notaunnent au niveau des 
institutions scientifiques et adsiniatratives, du personnel et des 
services et équipewents de recherche et identifier lea institutions 
pouvant servir tie centres d'activitéa régionaux TM  dans certainea 
disciplines et tie centres d'activit6a rCgionaux ou sous-régionaux 
pour La coordination de projets spécifiques inter-étatiques, 
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- encourager la collaboration erttre len scientifiques et len 
techniciens de la rgion et leurs institutions en 6tablissant un 
progranune de surveillance continue de la pollution marine rgionale, 
fondé cur des méthodes compatibles d'évaluation des sources et 
niveaux de pollution et de leurs effets sur len ressources marines et 
nut Ia Santg 

renforcer len capacités des Etats dans le domaine des sciences 
marines, de la surveillance continue et de 1'va1uation des miliew 
matins et c6tiers et de l'état des ressources biologiques, notainment 
en formant des scientifiques et des techniciens de La region a des 
méthodes et techniques d'evaluation et d'estimation de la pollution 
marines 

- preparer un inventaire des sources et quantits de polluants 
d'origine tellurigue ou marine affectant lee eaux catieres de la 
region, 

- recuelilir, analyser et diffuser des informations sur len ressources 
potentielles l'utilisation des ressources et len biotopes ctiers de 
la region, 

- analyser les donnees sur len exigences concurrentielles en matiere 
d t utilisation des ressources, et 

- procéder a l'inventaire et a l'&valuation des activités 
socio-économiques actuelles, y compris des projets de développement 
susceptibles d'avoir un impact sur la qualité du milieu mann et 
c8tier. 

Gestion de l'environnement 

Un développement durable et compatible avec l'environnement passe forcément 
par la gestion rationnelle des ressources. Cette gestion doit tenir compte de 
is capacité d'assimilation du milieu, des objectifs du développentent définis 
par lea autorités nationales et de la possibilité economique de len réaliser. 
Les activités énumCrées ci-aprs pourront etre entreprises en vue de renforcer 
la capacité des gouvernements a adopter des politiques appropriées de gestion 
de 1 'environnement 

- renforcer ou Clarg.ir len activites de développezuent en cours, fondées 
sur des pratiques rationnelles de gestion de ].'environnement, 

- coopérer i la preparation de dispositifs d'iritervention d'urgence en 
can de pollution et de mesures permettant de pallier len consequences 
de cette pollution, 

- participer i lappiication des mesures internationales existantes 
pour reduire et contr&Ler is pollution par len hydrocarbures, 

- formuler des lignes directrices et des normes applicables sur un plan 
regional et local pour is gestion et le contr6le den effluents 
domestiques, agricoles et industniels, notanment en formulant den 
principes regissant le traitement et l'Cvacuation des eaux usées 

- harmoniser les politiques de gestion des ressourcas naturelles, den 
ressources génCtiques et den biotopes naturelsi 

1 

I 
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coopérer i l'établissement et i is gestion de biotopes c6tiers at 
marins protégs teis que zones humides, aires dievage et de 
reproduction, rcifs coralliens et mangroves, notaimnent en formant du 
personnel technique at des gestionnaires dana le domaine de is 
conservation des ressources naturelies et des biotopes, et établir is 
relev6 des biotopes catiers at marine d'importance critique, 

- participer i l'laboration de nouvelies pratiques d'utiiisation des 
sois at de niodies de développement adapt& aux conditions de Ia 
r&gion, notanment en améliorant les capacits nationales d'valuation 
de l'impact des projets de dveloppement our l'environnement, 

- cooprer i l'exploitation et i l'utiiisation des ressources 
haiieutiques pour arriver a une utilisation plus rationeile our une 
base durable, et 

- tudier l'impact du tourisme sur l'environnement, is soci6t6 et is 
culture at 6tablir des strategies de remplacement pour is 
dêveioppement du tourisme. Une attention particuiire sera vouée 
l'aspect sanitaire de l'infrastructure touristique des regions 
c&ires, notamment i la qualite de l'eau potable, S is salubritC at 

l'hygiêne alimentaire. 

Léqjsiatjon an mat1re d'envirannement 

Les lois et reglements nationaux concernant is protection et is mise an valeur 
du milieu mann at c8tier doivent 9tre reexamines et, si nCcessaire, eiargis, 
mis ci jour ou renforces. L'appl.ication des réglements nationaux portant cur 
ies ressources marines et c8tires dolt 9tre ameiioree, notammerit en ce qui 
concerne is prevention de is pollution du milieu mann et is protection des 
espces marines. 

Les lois et rêglements nationaux concernant l.a protection et la mise an valeur 
des ressources marines at c8tires doivent 9tre haninonisCes 1 chaque fois 
qu'une uniformitê rCgionaie est necessaire pour is reaiisation des objectifs 
fixCs, notanmient en ce gui concerne is protection et is gestion regionales des 
espces marines migratrices. 

La mise i jour des legislations nationales des Etats de l.a region, relatives 
Is protection du milieu mann et c8tier devra se poursuivre. 

Une convention regionale sun is protection at is m.ise en valeur du milieu 
mann et c6tier de is region de ].'Afnique orientale sera éiaborée at adoptee. 
Elle sera ccmpiétée par des protocoles prescrivant lee mesures, ies procedures 
at les normes adoptees pour ia prevention, is reduction at le contrie de la 
pollution, de quelque nature qu'elle colt at pour is promotion des objectifs 
de gestion de i'environnement. 

Les organisations internationales appropriées fourniront, sun demande, 
assistance et conseiis techniques pour i'élaboration de legislations 
nationaies ainsi que pour l'application rationnelie de is convention 
regionaie, de ses protocoles et d'autres accords internationaux. 

Accords institutionneis at financiers 

Dans l'application du plan dsaction,  on s'efforcera de faire un usage aussi 
large que possible des capacités nationaies et des possibilites des 
organisations régionales et internationales, des organismes de coordination et 
de ieurs programmes régionaux. 



L.e programme adopt6 sera appliqué dans un premier temps par le biais des 
institutions nationales en place qui seront renforces, si nécessaire, afin de 
pouvoir participer activement et efficacement awc divers projets. U sera fait 
appel i des experts 6trangers pour la phase initials dc certains projets. 

Af in ds assurer  une evolution harmonieuse et intCgrée dc chacune des 
composantes une petite unite centrale de coordination aera établie dans la 
region, pour superviser l'application du programme d'action. Cette unit 
bneficiera, autant que possible, de is coopCration technique des 
organisations internationales régionales et nationales ainsi que des 
organismes de coordination. Un thme central national sera dCsigné par chaque 
gouverneinent af in de faciliter le travail de l'unité centrale de coordination 
et les communications avec celle-ci et de coordonrier lea activités d'un 
programme interdisciplinai.re au niveau national. 

Les activités adoptées dans le cadre de l'application du plan d'action seront 
financées principai.ement par les contributions des gouvernements et des 
organisations internationales et non gouvernementales. Dans un premier temps, 
un soutien pourra 9tre apporte par le systeme des Nations Unies etant entendu 
que cc soutien financier sera progressiveinent pris en charge par les Etats. 

L'objectif final est de rendre le programme regional propose indépendant, 
d'unc part en dCveloppant les capacités institutionnelles af in qu 1 elles soient 
mme dassumer les tches exigées et, dsautre  part, en soutenant les 

diverses formes dassistance présentes dans la régioni formation,, équipement, 
etc. 

Mesures de soutien 

Des prograrmes de formation intensive seront établis i l'intention du 

personnel regional 	titre de soutien aux activités du programme regional dc 
cooperation. Ces programmes seront menés a bien par des institutions 
nationales, régionales ou internationales disposées i off rir leurs services. 

Des campagnes nationales seront lancées pour sensibiliser Le public aux 
problémes nationaux et régionaux de protection et de mise en valeur des 
ressources marines et ctiéres. 

Wéducation portent sur les priricipes de is protection et de la misc en valeur 
des ressources marines et c6tiéres sera intégrée aux programmes officiels des 
écoles primaires et secondaires et des universit6s1 a oct effet, on formera 
des instructeurs spécialisés on mettra sur pied des cours spécialisCs pour 
les éducateurs et on organisera des séminaires et des cours destinés au grand 
public. 
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PROPOSITIONS DE PROJETS 

Pro)ets d'importance rgionale 

Degré de priorlt - 1 

Inventaire des écosystmes de la région en particulier des mangroves,, 
laqans et récifs coralliens et harmonisation des 1gis1ations nationales 
en ce qui concerne len mangroves, les lagons et les rcifs coralliens. 

Documentation et inventaire régionaux sur toutes len aires protégées 
existantes avec propositions de creation de nouvelles aires et 
d'harmonisation des politiques de gestion. 

Documentation et inventaire régionaux sur toutes les espêces menacees, 
avec description des biotopes d'importance critique et proposition de 
mesures pour leur preservation. 

Creation d'un réseau de laboratoires pour le coritr8le de la pollution de 
1 'environnement. 

Etablissement d'un dispositif regional de formation de techniciens 
spécialisés dans le contr6le de la pollution de l'environnemerit,, 
destines a travailler dans ces laboratoires. 

Etablissement d'un réseau de centres de surveillance continue et de 
contrle de Ia pollution par les hydrocarbures. 

Evaluation des activités socio-économiques susceptibles d'avoir Un 
impact négatif sur l'environnement mann et ctier et elaboration de 
techniques de planification et de gestion adaptées, pour la prevention 
des effets negatifs de telles activites sun l'environnement mann et 
Ctier. 

Etablissement de dispositif a d'intervention en cas de pollution par lea 
hydrocarbures et le can échéant, de centres d'urgence, mine sur pied de 
cours de formation et mise disposition d'équipements et de materiel 
d'intervention en can de pollutions catastrophiques. Une formation sera 
egalement dispens€e en tenant compte des dispositions de MARPOL 73/78 et 
des autres conventions de l'IMO relatives i la region de l'Afrique 
onientale. 

Elaboration et adoption d'une convention régionale pour la protection et 
la rnise en valeur du milieu mann et cétier de la region de l'Afnique 
crientale et de protocoles portant sur. 

- Ia cooperation en matiêre de lutte centre la pollution en can 
d'urgence, et 

- len aires spécialement protégées et len espces menacées. 

Preparation et application d'un programme regional d'éducation en 
matiêre d'environnement, avec référence spéciale a l'élaboration de 
materiel didactique, notamment publication d'un manuel scolaire et 
campagnes d'information destinées 9 sensibiliser le public aux problmes 
de 1 'environnement. 
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Degrg de priorité - 2 

1) 	Rseau de surveillance et de contr8le des navires 6trangers pchant 
illgalement dans la region. 

Formation de scientifiques et de techniciens dans le doinaine des 
sc.enCes marines. 

Evaluation de l'avance progressive des dunes de sable dans les regions 
cFitires et de l'impact de l'extraction de sable et de chaux sur les 
c6tes (pour la construction) et etude des moyens permettant de limiter 	- 
ces effets. 

Enseignement de methodes pour l'ëtablissement de critres de qualité en 
matire dsenvironnement  et de réglementations du déversement des déchets. 

Etude des activités forestires susceptibles de remplacer l'exploitation 
des mangroves pour la production de bois de feu. 

Etablissement, Si. approprié,, d'installations ctires de dégazage des 
navires et de délestage d'autres polluants, en vue de la designation de 
Ia region "zone interdite au dé gazage tl. 

Formation du personnel nécessaire a la gestion et la supervision des 
parcs nationaux maims et ctiers. 

Assistance pour la mise en oeuvre et lharmonisation de la legislation 
en matire d'environnement relative aux regions cti&res et marines. 

Degré de priorité - 3 

Etude régionale destinée a améliorer la manutention, la distribution et 
les contr6les de qualité du Poisson. 

Evaluation de l'origine et de l'ainpleur de la pollution industrielle et 
agricole. 

Etude de Ia circulation océanique et ctire par rapport au transport de 
la pollution par les hydrocarbures, dans la region. 

Projets d'importance sous-régionale 

Degré de priorité - 1 

1) 	Etude de l'empoisonnement par la ciguatera et les métaux lourds et de la 
contamination du Poisson par les produits organo-chiorés et la 	Ib 

radioactivité. 

Evaluation de l'impact de la pche a la dynamite et de la destruction du 
corail sur les biotopes c3tiers et marins et des effets 
socio-&conomiques sur les populations c5tires. 

Etude des tortues vertes, harmonisation de la legislation nationale et 
cooperation dans le domaine de la protection. 
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Degré de priorité - 2 

1) 	Assistance pour l'identification des espéces de crevettes et de 
langoustes et pour l'évaluation des populations concern6es 1  et 
l'établissement d'un systeme d'identification de la population régionale 
de thon, fondé sur des techniques biochimiques, génétiques ou 
analytiques similaires. 

Preparation d'une étude et d'un programme d'assstance pour arnéliorer 
lea systmes actuels d'évacuatton des eaux usées. 

Petits films tél&visés et publication de documentation sur la ciguatera 
et sur lea contrles de qualité du poisson. 

Etude du comportement et des mouvements du requin dans la region, 
notainment dana las zones oil i'industrie du tourisme eat affectée. 

Stratégie régionale de conservation 

Las principales reconunandations issues de l'atelier réuni a Maurice sont lea 
suivantes 

Formation 

- Evaluations approfonthes des besoins en matire de formation dans le 
domaine de la gestion des ressourcesp 

- attention immediate accordée a l'élaboration d'un programme 
académique, 

- formation dana le dontaine de is gestion des ressources, destinée 
êgalement au personnel technique, et 

- formation complémentaire dii personnel en place. 

Consultations techniques 

Elargissement des mécanismes régionaux de coordination pour lea 
consultations techniques, 

Les programmes d'éducation seront destinés at 

- augmenter la sensibilisation du grand public aux ressources cotieres 
et max-inesip  

- faire en sorte que lea efforts déployés concernent des respansables 
susceptibles d'encourager une gestion rationnelle des ressources 
ctires at marines# at 

- preparer et diffuser du materiel scolaire dans toutes lea ecoles, 
toils las niveaux. 

Zones de gestion speciale 

De telles zones seront etablies en nombre limité af in de, 

- démontrer que la conservation des ressources biologiques at la 
gestion at la mise en valeur rationne lies des ressources sont du 
domaine du possible, 
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- démontrer la conservation efficace des biotopes critiques, 

- crer un équi.libre reel entre la mine en valeur et la protection des 
ressources marines et 

- identifier et coinbier les lacunes des connaissances en ce qui 
concerne la rpartition des divers biotopes de la region. 

Capacités scienti.figues regionales 

- Etudier et mettre a jour les services de recherche regionaux, 
- tudier les données de base existantes et len donnes complementaires 

néceSsaireS et 

- tablir un reseau regional de services scientifiques et de programmes 
de surveillance continue a long terme. 

Prevention du prel'iement et de l'exploitation commerciale de specimens 
d'espces rares, menacees ou en daner 

Des mesures seront prises afin de s'assurer que* 

- les espêces rares et en danger scient inscrites aux annexes de la 
Convention internationale sur le commerce des espces de faune et de 
flora sauvages menacees d'extinction (CITES), 

- len lois interdisant le transfert de specimens biologiques ou 
physiques scumis i des restrictions soient rigoureuselnent appliqu€es, 

- le prlèvement at le commerce des spcimens d'espèces rares ou 
znenacées d'extinction soient sownis a un contrle, 

- de nouveaux emplois soient crs pour les personries engagees dans des 
activits de prélvement ou de commerce de can espces 

- un programme d'enseignement axe sur Ia valeur de ces espêces soit mis 
sur pied. 

Surveillance continue de la pollution par len eaux usees at l'industrie 

Len Etats surveilleront de manire continue l'ampleur et len effets de la 
pollution par len eaux usees et l'industrie (par ex. sur len recifs 
coralliens) afin d'évaluer la possibilité de construire des installations 
complementaires de traitement des eaux usees. De nouvelles méthodes de 
traitement seront etucliees, notaminent les procédés naturals permettant de 
réduire len agents contaminants at la production de substances utiles. 

Planification des dispositifs d'intervention en can de pollution par len 

hydrocarbures i 

Evaluation de la pollution par les hydrocarburesi 

Evaluation de la peche au gros. 
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